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4" LEGISLATURE 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1950 -— COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4" SEANCE 





Séance du Lundi 2 Janvier 1950. 





3 Résultat du scrutin vérifé sur la question de conflance contre 
SOMMAIRE les amendements aux articles 2H, 52 et J}: ociroi de la co’ flance 
£ ec! rejet des amendements 

f. — Ouverture de la session extraordinaire de 1950. Résultat du scrutin vérifié sur la question de confian'e Sur 
2. — Excuses et congé. pont la loi de finances: actroi de la confiance et adoption 


— >s d'i ellation. , 
Demandes d'interpellation 7 Demande d'arbitrage sur une discussion d'urgence, — 1nscripe 


4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi. tion à l'ordre du jour de l'appel nominal. 
tion de lai. 9. — Message de #. M. Bao Daï. 

6. — Vote sur la question Ge conliance ‘sur l'amendement de | ‘ : 
M. Robert Prigent à l'article 27 bis de la ii de finances. | $. — Réglement de l'ordre du jour. 
. Explications de vote: MM. Viollette, Maurice-Petsche, ministre 
des. finances et des affaires économiques; Ramette, Laniel, Bessac, 
Rufle, J.-R. Guyon, président 2 commission; Gare, Pierre Meu- 
nier, Charles Lussy, Sigrist, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HE 
finances ; de Moro-Giafferri, Pierre André, Legendre, Georges ni 
Bidau:t, président du conseil. 

Scrutin sur la question de confiance : poiniage, La séance est ouverte 4 dix sept heures, 

Suspension et reprise de la séance. 

Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance: octroi 
de la conflance et adoption de l'amendement de M. Robert Prigent, 
qui devient l’article 27 bis. 

Amendement de M. Delcos tendant À insérer un article nou- 
Veau: MM. Delcos, le ministre des finances et des affaires &ono- OUVERTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1956 
miques, le président de la commission. —-Renvoi à la lai des voies 
et moyens. . 

6. — Votes sur la question de confiance contre les amendements aux " " prosns. La 2 e est ouverte. 
articles 28, 32 et 33 et sur l’ensemble de la loi de finances. J'ai reçu de M, le président du conseil une lettre dont j'ai 

Explication de vote: M. Lamps. donné ne ve à L Sssembiée, invilant son bureau à convo:- 

Scrutin sur la question de contliance contre tes amendements quer le Parlement, conformément à l'article 12 de la Constitus 
aux articles 28, 22 et 33: pointage. Uon, pour aujourd'hui lundi 2 janvier 1950, à dix sept heures. 

Scrutin sur la question de contiance sur l'ensemble de la loi de En conséquence, conformément à l'artic! écei 

ÿ dl . ; 1 uUCC, 1 ii { € da! e 12 irécité de a 
finances: pointage. Constitution, le Parlement à été convoqué et je Tu ouverte 

Suspension et reprise de la séance. la session extraordinaire de l'Assemblée pationale pour 1050, 
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EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. L: 1-Servi excuse de ne pouvoir 
&:- ter à la vance de cé Jour. 

M Hal ex re s EXÇCU-C de EL NOUVOIT assi ler ä la ltalice de 
ce jour et demande un conge, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce igé. 

Conformément licle 4 réglement, je soumets cet avis 
(2 \ssermble 

ll 1 1 {4 1 | ? 

Le ( corde 

= % 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le president. | de M. Boulet ur d’inter- 


demande 


pella | mesu que le Gouvermement com] prendr 
pour que ent effectivement garanti le droit au {travail et ie 
droit di aT tre certai mesures de licenciement, dont 
les conditions d'arbitl e, qui apparal it comme une viola- 
Uüon de « Iroils, sont de nature à troubler gravement la paix 
FAR ile. 


interpellation 
l'encontre 


het une demande d 


inadmissibles 


J'ai recu de M. Waiïideck Ro 


gur lt mesuré irbhitraires el prises CR 
de militants svndicalistes de Saône-et-Loire en vertu d'un décret 
du 2 fe r 4822 de Louis-Napoléon Bonaparte. 

La date des débats sera fixée ultérié urement. 


+ 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE 9ROPOSITION DE LOI 


M. le président, J :: u de M. Lamine-Gueye, avec demande 
de discu-sion d'urgt une proposition de loi tendant à fixer 
les conditions d'attribulhon des soides et indemnités des fonc- 
Lonoaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retrait mémes fonctionnaires. | | 

La proposition S le n° 8935, distribuée, et, 


fil fe 


ue ces 
à lInprimée Sous 


s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des ter- 
riltoires d'outre-mer, issentiment.) ’ ] 
IL va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 


demande de discussion d'urgence, 


\ =5- | 
VOTE SUR LA QUESTION DE CONFIANCE SUR L'AMENDEMENT 
DE M. ROSERT PRIGENT A L'ARTICLE 27 BIS DE LA LOI DE 


FINANCES 


M. le président. L'ordre du jour apte lle le vote sur la question 
de confiance posée pour l'adoption de l'amendement n° 266 de 
M. Robert Prigent presenté à l'article 27 Lis du projet de loi de 
finances pour l'exercice 1950 et des lettres rectifiratives audit 
projet de loi (n° 8336-R808-8K57-8909-SH20). 

Ja varole est à M. Viollette, pour expliquer son vote. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, messieurs, je voudrais obtenir 
du Gouvernement comme une sorte de seconde lecture des 
textes qu'il nous a proposés, FT 

Je le supplie de croire qu'il n’y a pas là, de ma part, ainsi 
qu'on le disait au cours de la dernière sfance, opposition Sys- 
tématique. Dans la mesure où un reproche pourrait m étre 
rait d'avoir été, au contraire, trop soavent dans 


SCFAIR U 


adressé, ce 
la majorite. ; 

C'est en pleine nberté d'esprit, et parce que les textes qui 
nous sont proposés par l'amendement de M. Prigent me parais- 
scout terribiement dangereux, que je supplie le Gouvernement 


de : r bien y apporter quelque réflexion. 
Quoi ? On nous demande d'abord 4 imposer, au titre de la 
taxe à la production — au taux de 10 p. 100, décimes non 


compris — les prestations de service fournies par les redevables 
etlectuant des transports de marchandises ou de personnes à 
l'aide de véhieules automobiles ou de remorques. : 
Auprès de sertains de nos collègues les transporteurs rouliers 
n'ont pas excellente presse. Je ne sais pourquoi, d’ailleurs, car 








SEANCE DU 2 JANVIER 1430 
les transporteurs routiers se sont installés en France dans un: 
large mesure par le fait de la Société nationale des chemin: 
fer et du Gouvernement lui-même. 
La été nalional les cI uins de fer. jadis, en 
longs délais de livraison qu'elle réclamait et de l'irrégul 
(l = isons, le Gouvernement en supprimant des is 
de chemin de fer et en les remplaçant par des trans] 
routiers, en envisageant Ge nouvelles suppressions de lis 
qui exigeront de nouveaux servicés de transports rouiit 
ont une responsahilité indiscutable dans la généralisation d 
nent, pe uigait plus êlre supprin 
J’a peine besoin de dire quell ra la répercussi 
la majo 1 des tarifs sui prix dé transports roul 
Cette ma] lion sera fatalemen tégrée dans les prix, « 
nt suffi: pa t ut jue eux-Cil ne levront pas 
rescentir r qu fait il en soi nsi 
C'est dome au moment où vous vous préoccupez de réalise 
la stabilisation des prix et des rémunérations, que vous di 
quez tout Û vetéme et Us nposcz toutes les m 
chandisé { sport une majorati de taxe qui aura les 
conséquences les is redoutalhe jotamment dans ! ie) 
de la onstruction 
lous | matériaux de ustrucfion sont convoyés par 4 
ute, Le ût de la construction, déjà si élevé, rebondira 
] li tre va s'e1 | € encore. 
M. Jean-Paul Palewski, C'est l’évidence méme! 


M. Maurice Viollette, Actuellement, la construction du moine 
logement représente une dépense de 2.300.000 francs. Quel « 
sera désormais le prix alors que le camion est le seul mo] 
pratique d'amener des matériaux à pied d'œuvre ? 

Avez-vous réfléchi du fait que la moitié du coût de la cor 
truction est représentée par les matériaux ? 

\ 


M. Maurice Petsche, ministre des finances et des affaires éc 


nomiques. Me permetlez-vous de vous interrompre, moisit 
Viollette ? 


M. Maurice Viollette, Je vous en prie, 


M, le ministre des 
ferai une simple ? 
transports publics 
en ce momie. 


finances et des affaires économiques. : 
licallog. Les textes visent urniquerme: 


et non pas le camionnage dont vous par 


M. Maurice Viollette, J'entends bien que ces textes visent! 
transporteur public et non pas le camionneur, mais Je vi 
fais Simplement observer, monsieur le ministre, que nom 
d'entrepreneurs n'ont à leur disposition, pour acheminer le 
matériaux, que l'entrepreneur publie. Ns ne disposent pas to 
d'un pare automobile ieur appartenant qui leur permelte d’: 
surer eux-mêmes leurs propres approvisionnements. 

J'ajoute que Jes igconvéuients du texte en discussion voni 
se trouver aggravés pour les articles suivants. 

En effet, on lit au paragraphe IT de ce texte: 

« Sont soumis à l'enregistrement dans le délai d'un moi, 
à compter de leur date, à peine d’un droit en sus.…., les sd;u- 
dications au rabais et marchés pour constructions, réparations, 
entretien... » 

u Ainsi, la construction, déjà frappée, est frappée une seconde 
OI<, 

Imaginez la construction d'une école, calculez l’aggravation 
des prix résultant de ces impositions nouvelles. 


M. ie ministre des finances et des affaire économiques. Non! 


M. Maurice Viollette. Si, car il faudra payer d’abord la taxe de 
10 p. 100, décimes non compris, puis Sur le marché, un droit 
d'enregistrement de 1,50 p. 100. 

Mais ce droit est également applicable aux marchés d’appro- 
visionnement et de fournitures dont le prix doit être pavé par 
le Trésor publie, les départements et les communes. En cs 
qui concerne le Trésor, il va donc prendre dans sa caisse pour 
se payer lui-même. 

I en résulte aussi que votre buâget se trouve déjà en déficit 
puisqu'il n'a pas prévu les charges qui résultent de ce texts 
si fâcheux. 

J'observe d'ailleurs que Je droit de 1,50 p. 100 va s’appli- 
quer, non seulement aux transports de marchandises, maïs 
même aux marchés d’approvisionnement. 

Imaginez-vous Ja charge que représentera un tel droit 
notamment pour les hôpitaux ? C’est toute l'alimentation né- 
cessaire aux services publics, et notamment aux hôpitaux qui 
&æ trouvera ainsi frappée. 

Ces dispositions ayant un caractère absolument général vont 
avoir pour conséquence une majoration de 20 à > francs du 
prix de journée de tous les hôpitaux. 


4 








_ - ES 














ni 
ASSEMBLEE NATIONALE — 
te DS PORT MERS 
n semble, en vérité, que ce texte ait été imaginé pari n 
aux abois, ne sachant pius comment faire face à u 
é: de dépenses presque impensables 
Ce droi de 1,50 serait-il également appli ihle UXxX 
tures d'électricité ? Il ne semble pas qu'il puisse y avoir dou 
vous allez aussi augmenter encore, par ce biais, le prix 
tr l'électricité ? 
[a situation présente est dance telle qu'il devient, malh 
sement, bien difficile de savoir çe que vont être dem 
finances de ce pays 
Vous disiez l’autre jour, monsieur le président du cons 


que Ceux qui avaient souci de vous donner une lécon, devraient 
faire grande attention à ce aue la léecon ne soit pas mortelle, 
J'entends bien. Mais la maladie dont le pays est atteint est, 
nous semble-t-il, une maladie mortelle, 

Dans la mesure où le Journal officiel peut permettrn 
saisir des signes cliniques sur lesquels on puisse fonder un 
diagnostic, laissez-moi vous citer, afin que vous les méditiez, 
quelques chiffres que j'v ai relevés avant-hier. 

Voici l'exemple d'un fonctionnaire qui, en 1945, avait un 


traitement de 210.000 francs. En 194$, sa rémunération pass 


A 574.000 francs, en 1949 à 638.000 francs. Un autre, dout Ja 
rémunération, en 1945, était de 310.000 francs, a gagné, en 
1918, 761.000 francs et, en 1949, 826.00 francs. Le traitement 
d'un autre, qui était, en 1945, de 350.00 francs, est, en 1A48, 
de 872.000 francs et, en 1919, de 964.040 francs. Ce qui est 
grave c’est beaucoup moins le fait de l'augmentation que le 
fait de l'augmentation soit nécessaire, c’est-à-dire que a déva- 
luation de la monnaie se réalise de facon si rapide et si 
énorme. 

Croyez-vous vraiment que la France puisse continuer à sou- 
tenir un tel train de vie ? Croyez-vous, par les exemples que 
je vous donne et que l’on peut, presque chaque jour, puiser 
au Journal officiel, que la France a les possibilités de financer 
des dépenses d’un ordre aussi considérable ? 

Vous faites un effort pour arriver à équilibrer votre budget, 
Je constate l'intensité de cet effort, Mais comme je désircrais 
que cet effort consistât à élaguer les branches mortce, les 
branches nuisibles de l'organisme administratif ct bureaucrati- 
que de la France! | 

Malheureusement, nous sommes obligés de constater à cet 
égard, une carence totale de l'administration et du Gouverne- 
ment. (ApplaudiSsements sur certains bancs à gauche, - 
Applaudissements à droite.) 

L'Etat ne peut continuer à mener ce train de vie 

On lit cependant dans certains journaux que c’est une héré- 
sie économique de dire que la France doit réduire son train 
de vie. La nécessité des économies serait une conception réac- 
tionnaire. 

Quoi! Est-il réactionnaire de dire que ce pays n'a plus | 
droit de dépenser ainsi ? Est-il réactionnaire de dire que la 
France doit se séparer résolument d'administrations dont, jus- 
qu'à présent, ele s'est fort bien passés et qu'on maintient, 
quand on ne les développe pas, simplement pour arriver à 
atnplifier certains impérialismes bureaucratiques? (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, Applaudissements à 
droite.) 

Je ne veux pas développer plus longuement mes observa- 
tions. Ne vous apparaît-il pas, néanmoins, mes chers collègues, 
que si nous laissons aller les choses, avant deux ans, la rému- 
nération nécessaire et moyenne atteindra un demi million de 
francs par an ? 

Je me souviens qu’en 1946, j'indiquais à cette tribune que 
bientôt le salaire moyen atteindrait 100.600 francs, 

Depuis 1946, combien il est dépassé, ce chiffre! 

Lorsque le salaire moyen atteindra le demi-million, un mi- 
uistre des finances nous expliquera sans doute que le revenu 
national n'est, en définitive, ampüuté que de 25 à 36 p. 10 
pour la fiscalité ? 

Oh! il n’est pas difficie de gonfler le revenu national, Décu- 
glez par exemple les rémunérations et vous vous dotmnerez un 
revenu national magoifique sur le papier. Mais cela ne corres- 
pondra à rien, car cela ne correspondra à aucune création de 
richesses et ce qui compte c'est la création de richesses. 

Je vous ai, l’autre jour, rappelé la comparaison des annuités 
successorales au cours de ces dernières années. Cette compa- 
raison fait ressortir combien, d'année en année, ce qu'on appe- 
Jait jadis le bas de laine s'est lamentablement rétréci. D'an- 
née en année :e capital est dévoré et plus le capital est dévoré, 
plus la misère s'aggrave. 

. Monsieur le président du conseil, ce n'est pas à la légère que 
je présente ces observations. 

Je me rappelle une pièce d’Ibsen, Solness le constructeur. 
Solness, en haut de son immense échelle, s'avise Lout à coup 
qu'on peut avoir des devoirs de tous les côtés, 


SI 


rent 
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fl hois \ | | nl ( r.1:1 
it il { 
Eh bi 
Nous € iVO \ votre égard, monsieur le pré ent i 
pal ette A ( ! 
Ï V à pas l | \ ive7 4 
{ in et not Ï | Y M. © s i 
étal r | | 1 jui \ Î à Î ni 
n ntes } u n Î et } ; 
qui font, t ! 1 et | | { 
tique une ap | { Î | | | 
coup d'entre us vou i | pa vs 
itissi doit vou eire !t ni | 
Nous avons don les dex \1t | 
Mais mime ui ivons «es { l À 1es rl 3 
vons UHSSi CconsiIacre la fine nié Vi Î 
dont nous nous pret curon { Sel { ] { Iour 
ipres ] Nr, )n à blé Ï i\ les Ï ] l 1 ! t nt 
es charges à distribution du re 1 fiscal, le t ert 1 
pouvoir d'achat. 
Ce sont de si graves sujets d'inquiétude, qu'après a en- 
visagé les devoirs que nous avons envers Vous, Nous envI- 
sageons aussi les devoirs que nous avons envetr le pays. 


(Applaudissements Sur certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. [Ia parole est à M. Ramette (Anplaudisse- 


ments à l'ertrême gauche.) 

M. Arthur Ramette, Me-cdamnes, messieurs, le 2 janvier Ja 
Fran: Û n'a { u jours pa: ac budget. El lamatio S au cenir 
et à gauche. 


M. Jean Minjoz. Vous avez bien ontribué à ce résultat 


M. Arthur Ramette. En juillet dernier, des promesses solene 
nelles avaient été faites devant cette Assemblée par le gouver- 
nement d'alors, à savoir que les fascicules budgétaires et le 


texte de la loi de finances seraient déposés à temps pour que 
| ] 


les élus du suffrage universel puissent examiner dans le détail 
les crédits et les recettes proposes, 
Ces Pi JMESSES nn ont is êéti lt nues 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. S! 


M. Arthur Rameïte. L'excuse du président du conseil actuel, 
c'est la crise ministérielle dont àil est sorti investi. Mais elle 
est sans valeur. 

Il n'est, pour s'en convain re, Que de se reporter à la list 
de ses ministres, qui appartenaient presque tous au gouverne- 
mént précédent, d'autant que MM. Queuille et Petsche figurent 
toujours dans ce ministère et que le président du conseil 
actuel n'a jamais p'étendu fixer une autre politique que celle 
de ses prédécesseurs, out particulièrement en matière budgé- 
{aire el financière, 

Or, nous voici soumis au régime du douzième provisoire 

Personne n'oserait prétendre qu'il n’y en aura pas un second 
et puis d'autres encore. 

Quant au texte que l'Assemblée est appelée à ratifier, qui 
oserait affirmer qu'il s’agit d'une loi de finances ? 

Qui oserait prétendre que l'examen, pourtant assez prolongé 
auquel s'est livrée l’Assemblée nationale, a permis de fixer 
d'une manière certaine l'utilisation des crédits par le Gou 
vernement ? 

En réalité, c’est une délégation de pouvoirs que sollicite 
le Gouvernement, qui aura toute possibilité d'utiliser à sa 


guise les crédits votés en !2s reportant, comme il l'entendra, 
d'un ministère à l’autre, d'un chapitre 4 l'autre, 
Si le Gouvernement sollicite un tel blanc-seing, s'il essayi 


d'esquiver un examen, un contrôle rigoureux des dépenses 
budgétaires, c'est que sa politique est jinavouable (Applaudis- 
sements à l'extrême qauche), c'est qu'il sait que les consé 
quences fiscales seront lourdes pour les contribuables, C'est 
aussi parce qu'une grande masse des crédits votés seront 
utilisés nour la préparation d'une guerre injuste à laquelle le 
poussent ses maitres américains. (Applaudissements sur les 
némes bancs.) 

« Laborieusement —- écrit un jougnaliste.. spirituel — 
l'Assemblée nationale accouche d'un monstre budgétaire. 

« Pour l'instant, M. Bidauit manie le forceps, L'enfant, s’il 
survit, aura le front de M, Petsche (Rires à l'extrême qauche), 
le nez de M. Moch (Mouvements divers), le crâne de M. Schu- 
ma, la bouche dévorante, un corps de serpent et les pieds 
pau (Nouveaux rires et applaudissements à l'extrême 
gaucie.) 


M. Henri Teitgen. C'est dommage qu'il ne ressemble pas, en 
oulre, à M. Jacques Duclos! 


: 
| 
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M. Arthur Ramette, Nul, parmi s pèr e hasa] 


{ nm tre 1! ] d'u 1 il { 
F4 | e } { { i pal {1 { qui] 
Je cri { Î 1 ent £ l 
1 / 
(1 il 1} li il Li! il! | 
U l ot ur ! { | a ] ‘ { { 1 
sil ton { H | { Î 4 I ] 
misérabl 
Pour 4 | e { vit | # | 1,ei 
{ju t { 11 4 E 15 bles 1 {a i 4 vi À { 
du budgei de l'Etat celles d dépenses des budgets locaux 
et départementaux qui vont tre équiibnrees par es taxes 
| ter | rité d ite Assemblé: 
addiuonnelles que vient ue vol à Iajori 1e celte AsseInDat 


1, » , 4 LE 
I n'y avait qu'une seule manière, qu'une façon de réali 


un véritable équilibre sans recourir à 


| l'nvict { 


ine agura 


l 
conditions d'existence des tu c'était de suivre de 
groupe communiste en adoptant ses propositions, (Applaudisse 

' " I t 


anenis à l« Ôme gauche. Exclamatlions sur an 


‘ il! 117 
iVAaliCUIs, 


M. Augustin Laurent. On n'y avait pas pensé! 


M. Arthur Ramette. 11 fallait faire payer aux riches un impôt 
sur jes superbénélices des: 
procuré une ressource nouvelle de 120 milliards de francs. 

Il fallait accepter de prendre les mesures indispensables pour 
faire rentrer dans les caisses de l'Etat 100 milliards sur Ies 
protits illicites restant dus par les trafiquants du marché noi 
et les proliteurs de guerre. 

Il fallait accepter une réduction de 200 nuiliurds sur jes crédits 
militaires, réduction possible si l'on consentait à metlre un 
terme à la sale guerre du Viet Nam, si l'on abandonnait Ja 
politique de préparation à la guerre qui est celle du pacte 
Aliantique. (Applaudissements à l'extrême gauche 

Si, à tous ces milliards, nous pouvions en ajouter une cen 
taine à récupérer sur l'Allemagne, au titre des réparations, 
l'équilibre budgétaire gerait possible sans charges nouvelles 
our les contribuables, (Applaudissements sur les mêmes 
Es: 

ll n'en est cerles pas question, parce que la politique de 
guerre du pacte Atlantique mise sur une Allemagne de l'Ouest 
réarmée qui doit jouer le rôle d'alliée dans une guerre d'agres- 
sion contre l’Union soviétique, 

Youtes nos propositions ont été 
groupes de cette Assemblée. 

Pour ce qui est des crédit : l 
on s'apprête visiblement à dépasser les 420 milliards inscrits 


écartées par les autres 


Lada à : Fe LA 
militaires, loin de les réd 


lc ire 


. i 
dans la loi des maxima. : 

Si l’on tient compte des 32 milliards 200 maiilions inscrits 
à l'article 3 du douzième provisoire, des 11 muiliards 200 mil- 
lions inscrits à l'article 6, des 4 milliards 100 millions inscrits 
à l'article 10, nous arrivons au total de 47 muilards et den 
de dépenses pour un seul mois, ce qui fait un lotal de 556 mui- 
liards pour celle année, c'est-à-dire près de 600 mulliards de 
dépenses militaires. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Et M. Monteil a adjuré l’Assemblée de voter les crédits 
d'équipement en spéciflant que la prise en charge des livrai- 
sons d'armes américaines, au titre du pacte Atlantique, susci- 
terait des dépenses absolument inévitahies. 

De son côté, M, Pleven, ministre de la défense nativnale, ne 
nous à pas caché qu'il entendait développer au maximum Îles 
fabrications de matériel de guerre. H ne veut pas d'un budget 
militaire limitant ses dépenses aux seuls entretiens des effectifs. 

L'orientation politique du Gouvernement vue au travers de 
la loi des maxima, au travers de ce douzième provisoire, est 
très claire: tout pour la guerre en Indochine, tout pour la 
préparation à la guerre contre l'Union soviétique. 

C'est l'exécution à la lettre de la politique marshallienne et 
la conséquence de cette politique, sur le plan soctai, c est une 
opposition acharnée aux revendications du monde du travaii. 

Le Gouvernement base ses crédits militaires, dans te Jouzieme 
provisoire de janvier, sur les dépenses prévisibles du purge: 
de guerre de 1950, mais il se refuse catégoriquement à 1ns- 
crire les milliards nécessaires au reclassement des fonclionra- 
res, malgré la proposition faile par le groupe communiste el 
re'enue par la commission des finances. 


M. Gilles Gozard. Non, 


: 


groupe communiste qui a présenté cette proposition 


c est le sroupe suclalisté et nou RS 
à mé 4 


sociétés capilalistes, impôt qui eut 


mt 











} JANVIER 1%: 
M. Arthur Ramette. C'est le groupe 


vous eu jui d 1 À 








\uniste et si 





M. Ceorges Bidault, 


r " post 1! iii vw hr 


M. Jacques Ducics. La commission des finances avait 
eur le présiuent ou Const 

M. Arthur Ramette. Vous aviez bien promis, monsieur 
president du conseil, que les fonctionnaires percevraient 


traitement résultant de lattribution d 


t icine tranche de reclassement au mois de janvier 

Î e | sOIr« intenant pas les crédits néce 
| | s iaites aux jonchonnaires sont reportées à 

Je souhaile que c« soil pas aux calendes grecques. (ht 
qu il en soit, les fonctionnaires y veiileront et nous aussi. (A7 
puaudis 


ements à l'extrême gauche.) 

De mème, quand le groupe communiste demande le vote d'1 
article additionnel accordant à tous les travailleurs une m 
inensuelle d'attente de 3.000 francs par mois, et ce jusqu'à 
trée en vigueur des conventions collectives, le Gouverneme 
lui oppose un argument de procédure. Non seulement il éca 
uns! le vote de cet article, mais il refuse de répondre, sout 
par le silence de sa majorité, aux questions posées quant à 
iulentions sur cette revendication trop légitime, hélas! des 
vailleurs de toutes conditions, (Applaudissements à lextrér 
gauche.) 

En revanche, au lieu salisfaire les revendications des 
vailleurs, le Gouvêrnement apporte le concours de sa police 

. R. 5, au, patrons qui « lock-outent » leurs ouvi 

En vérité, pour gouvernement de M. Bidault, l'année 19 
doit être une année de grande pénitence. 

On ne peut naturellement, tout à la fois, maintenir les 
fits capitalistes, promouvoir une politique de surarmement 
relever le pouvoir d'achat des travailleurs. La politique budse 
taire du Gouvernement pourrait se résumer dans ce sinis 
Plutôt des canons que du beurre ». (Applaudi 
ments à l’ertrême gauche.) 

ll faut préciser à nouveau que toutes les prévisions bu 
aires sont établies sur des bases absolument illusoires. 
Gouvernement mise sur le relèvement de l'indice économique 
moment même où, en vertu du plan Marshall, par les accor 
de l'O. E. C. E., il vient de consentir à limiter les contingen 
ments pour un très grand nombre de produits agricoles et 
dustricis. 

C'est un coup porté à notre agriculture et à notre industrie, 
nos frontières ouvertes à linvasion des produits étrangers 
L'Allemagne de lOuest, qui aurait dû contribuer largement 
au relèvement de nos ruines, est dès à présent une concurre: 
dangereuse pour nos industries, 

La perspective, c’est done le chômage, la misère accri 
pour les travailleurs, l'insuffisance de recettes budgétaires, 
superfiscalité et j'inflation. 

I n'est naturellement pas question de satisfaire les demand 
de crédits des sinistrés, non plus que les légitimes revendica- 
tions des vieux travailleurs, des prisonniers, des anciens com- 
battants et des victimes civiles de la guerre. 

il est de toute évidence que tous es élus soucieux des int 
rêts de leur pays ne sauraient souscrire à une telle politiqu: 
de misère et de guerre et accorder leur confiance au Gouverne- 
ment qui la pratique. Il est de toute évidence aussi que tout 
élu tidele à l'esprit et au programme de la résistance ne sau- 
rait accorder sa confiance à un Gouvernement qui fait libérer 
les traîtres Henri Béraud et Georges Claude. (Applaudissement 
à l'extrême gauche) tandis qu'il fait emprisonner des rési 
tants et des travailleurs qui luttent pour le droit à la vie. 

Cest pourquoi les élus communistes répondront non à a 
question de confiance qui est posée à cette Assemblée. 

Ce refus n’apportera, certes pas, à lui seul, la solution qu'at- 
tend le peuple travailleur de ce pays. C’est, en définitive, dans 
ses mains qu'elle se trouve et le peuple s’y achemine plus rapi- 
dement que certanis ne se l’imaginent. 

La classe ouvrière panse et guérit fes plaies de la scission syn- 
dicale. Au coude à coude dans l'unité d’action, les ouvriers de 
la GC. G. F. F. O., de la C. F. T. C. et de Ja C. G. T. mènent la 
bataille revendicative. 


1 


slogan : 


M. Frantisque Gay. Ce n'est pas la même. 


M. Arthur Rarmette. [a journée de grève générale du 25 no- 
vembre eur a d'montré l'ampieur de leur force, de leur puis- 


sance. Ils sauront les mettre au service de Ja nation en exigeant 
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Mesdames, me=sieurs, je vous le demande, en langage nee M, Jean-Raymond Guyon, président de la commistion dr: 
mentaire comment qualifier ce procédé ? Il serañt facile de dé- Jinances. Monsieur Bessae, voulez-vous me permettre de vi 
molir les arguments et les astuces de cotations mis en avant interrompre ? 
par dmioistration pour essayer de jusüfier ces propositions. 


M. Henri-Eugène Reeb. Cela s'appelle du « libéralisme »! 


M. Abel Béssac. Au moment ôme où il n’est question que 


de reclassement et des dizaines de milliards nécessaires 49 
tiniancement de celle mé si légitime en elle-même, le simple 
souci de préserver la dignité des travailleurs de la terre di 
vrait interdire à ladiministialion une telle prise de posilon 
qui tend à réduire à des taux de famine la rémunération d'une 
maiu-d'œuvre familiale de haute qualification 


voulons croire que la décision 
définitive. 


M. Maurice Schumann, You 
de l'administration n'est pa 


M. Abel Bcssac, Je l'e-pire. 


M, le ministre des finances ei des affaires économiques, 


Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Abel Begssec, Je vous en prie. 

M. l& ministre des finances et des affaires économiques. Per- 
mellez moi de vous donner lout de suite un apaisement que 
J'apporte tres volontiers à M. le président Jean-Raymond Guyon 
et à mon ami M. Maurice Schumann, ainsi qu à tous ceux qui 
sont intervenus auprès de moi. 

L'administration comme elle en à le devoir 
po ilions. L 

Vons ne pouvez pas disconvenir que l'administralion qui 
achète pour le compte de l'Etat ait le devoir de servir les 1n 
téréts de L'Etat. 

Elle à fait de: proposilions qu'elle considérait comme légi- 
times, car, vous le reconnaîtrez avee moi, les prix pratiqués 
l'annee dernière élaient exorbitants, (Mouvements divers) Ns 
ont surpris, en une certaine mesure, ceux-là mêmes qui en ont 
bénéficié, 

J'en ai eu l'écho de leur part même. 


fait des pro- 


M. Paul Antier, Et les prix de vente! 
M. Arthur Ramette, C'est scandaleux! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, Ce 
que Je veux vous dire, c'est que le Gouvernement, dans son 
d de tenir compte du caractère familial des exploilations 
tabacoles, fera un effort pour se rapprocher très sensiblement 
des desiderata exprimés et fixera incessamment le prix d'achat 
du tabac. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia, Ce ne sont pas des promesses, mais une 
décision qu'il nous fant. 
engagemesl, 


M. Maurice Schumann, Nous enregisirons cCel 


monsieur le ministre. 
permellez-vous de 


M. Hubert Ruffe, Monsieur Bessac, me 


interrompre ? 


M. Abel Bessac. Volontiers. 


M. Hubert Ruffe, Monsieur le ministre des finances, je ne 
peux pas laisser dire que le prix d'achat du Wabac, l'an dernier, 
ait été exorbitant. 

\u cours de la réunion de la commission parilaire lenue 
le 20 décemore dernier, les planteurs de tabac, s'appuyant 
sur des chiffres qu, n'ont pas été contestés, ont élabli que le 
prix rémunérateur raisonnable des tabacs, cette annte, doit 
être de 375 francs. Les planteurs ont accepté, dans un large 
esprit de conciliation, de ramener ce prix à 300 francs, Mais 
l'administration reste intransigeante et s'en tient au prix de 
220 francs. 

Les planteurs de labac considèrent comme une escroquerie 
le fait que jusqu'à ces derniers temps le Gouvernement Îles 
ail engages dans la voie d'une production intensive du tabac 
et que, pour les remercier d’avoir atteint, quant aux superficies 
eullivées, les prévisions du plan Monnet — c’est peut-être le 
seul domaine où pareil résultat ait été obtenu on smpute 
le prix d'achat des tabacs d: 30 p. 100. 

Ce n’est pas tenir un langage de ministre que de dire que, 
l'an dernier, les prix étaient exorbitants, Ce n'est pas agir en 
ministre que de tarder aussi longtemps à fixer le prix d'achat 
d'une récolte, et à un taux dérisoire, s'agissant d'une culture 
qui est une des plus anciennes et des plus riches de notre 
pays, ce au profit des exportateurs américains. (Applaudisse- 
ments à Lextrême gauche, — Exclamalñons au centre et à 
gauche.) 





M. Abel Bessac, Yolontiers, 


M, le président de la commission, Ia commission consultative 
a perdu son droit de souveraineté, et c'est le ministre qui 
fixe le prix du täbac 

Mandaté par le groupe parlementaire tabacol (Rires) 
si vous voulez, inellez « tabacol » enire guillemets, mais l'ex 
pression reste la même — je dois indiquer à l’Assemblée que 
M. le ministre a fait de louables efforts pour se rapprocher des 
propositions des planteurs de tabac et je re désespère pas que, 
dans le courant de Ja nuit, il accepte totalement les propositions 
les planteurs, (Mouvements divers.) 


M. Yves Péron, La grève générale des planteurs, notamment 
en Dordogne, y est pour quelque chose. 


M. Ahel Bessac. Je suis heureux de voir celte unanitilé sa 
constituer pour la défense d'intérêts fort jégitimes, 

Je ne puis naturellemen! accepter le terme « exorbilant »,, 
Si, sur ce point, je partage le sentiment de mon collègua 
communiste, c'est, vous le savez bien, à titre tout à fait exrep- 
tionnel., (lèères et erclamations à gauche, au centre et à droile.) 


M, Pierre Métayer. Exceplionnel et électoral! 


M. Arthur Ramette, Vous serez peut-être appels à parlager 
notre point de vue plus souvent, il faut un début à tout. 


M. Abel Bessac. Je prends bonne note des assurances qui 
viennent de nous être données par M, le ministre. 

Je supplie M, le président du conseil de se pencher sur ca 
problème dont on ne saurait méconnaître l'aspect humain: à1 
s'agit, en déiinitive, du minimum vital d'une catégorie de 
Français particulièrement intéressants. 

Le tabac est cuitivé dans de toutes petites éxploitations dont 
la trésorerie va se trouver en difficulté si les propositions 
de l'administration sont prises en considération. 

Confiant, monsieur le ministre, en votre parole, assüré quo 
vous metltrez tout en œuvre pour donner je maximum de satis- 
faction aux plantenrs de tabac, je suis heureux, ayant cette 
certitude, de vous maintenir ma confiance, (Applaudissements 
au centre el sur quelques bancs à gauche. — Erclamalions à 
l'extrême quehe.) 


M, Mubert Ruffe, Vous n'êtes pas très exigeant, monsieur 
Bessac. Vous avez capitulé, 


M. le président, La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet, Mes cher collègues, lorsque je suis inter- 
venu dans !a discussion générale de celte ui de finances, 
j'ai souligné que je ne me placais pas sur le plan politique 
et que moe attilude d'hostilité au projet gouvernemental était 
uniquement diclée par mon souci de défendre ce que je croyais 
être et ce que je crois toujours être les intérêts de mon pays 
et de mes compatriotes. 

Il est inconcevable qu'au moment où lon parle de stûübi- 
lité, de retour à la confiance, nous nous trouvions en présenct 
d'un budget record dépassant largement celui de l'année der. 
nière. 

On me dira, sas doute, uüe nouvelbe fyis, que les obliga- 
tions à satisfaire sont nombreuses, que limportance des 
dépenses civiles se trouve nécessairement affectée par le reclas 
sement des fonctionnaires, que la réparation de tous les dégâts 
et de tous les préjudices causés par la guerre est une lourde 
charge, que la défense nécessaire de nos territoires d’outre- 
ner ne peut êlre assurée sans effort et que le Parlement n'est 
pas toujours sérieux et cède à des pressions démagogique 
j'en suis d'accord. Maïs il nous appartient de veiller à la téra 
tition dans le temps de toutes ces obligations. 

Le propriélaire qui veut faire effectuer des réparations du 
son immeuble et dont les moyens sont limités n'envisage : 
faire chaque année que ce à quoi il sait pouvoir faire face. Le 
commerçant, l'industriel, qui veulent moderniser leur affaire, 
sur queique plan que ce soit, ne le font que dans la limite 
de leurs disponibilités, L'employé ou louvrier sont bien 
obligés, eux aussi, de limiter leurs dépenses aux rentrée:, 
même modestes, sur lesquelles ils savent pouvoir compter. 

L'erreur de l'Elat est, mes chers collègues, de vouloir, à 
l'heure actuelle. tout faire, tout eutreprendre, sans se préoc 
cuper aucunement de la note à payer. Au moment même oil 
notre pays appauvri doit faire face aux obligations que jt 
rappelées, l'Etat veut assurer et assure la réalisation de tra 
vaux dont certains sont, hélas! somptueux et dont les autre*, 
si utiles qu'ils soient, pourraient le plus souvent n'ètre réalisés 
que lorsque nous serons sortis de la difficile période actuele, 
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Bien entendu, nos dépenses s'en trouvent exagérément gon 
les et il NY à pas d'autre moyen, pour se procurer jies 
fonds indispensables, que de recourir sans cesse à la fiscalité. 
entends bien que notre rapporteur générat tenait à sol 
“er l'autre soir que les 398 milliards de dépenses d'investis- 
Ement étaient couverts par des ressources autres que lim- 
ot et, notamment, par 130 milliards d'emprunt. Qu'il me per- 
mette de lui répondre que je serais plus satisfait si une partie 
j» cet emprunt, au succès duquel je veux croire, était atlecice 
à la réparation des dommages de guerre el Si, à cause de ceia, 
on demandait moins à l'impôt pour la supporter. 

Que la fiscalité sait lourde, mes chers collègues, il n'est 
S possible qu'il en soit autrement, Qu'elle soit tous les ans 
nlus lourde, c’est ce que je ne veux pas et qu'il faut éviter, 
d'autant plus que ca sont toujours les mêmes qui payent el 
que ceux-là représentent {rès vraisemblablemeut l'élément le 
meilleur de notre pays, parce que le plus honnète, x 

_ felies sont, mes chers collègues, les raisons pour lesquelies 
je n'ai pas pu et ne peux pas davantage aujourd'hui suivre le 


(ouvernement quand il nous réclame des mésures fiscales nou- 
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elles. 

ou'on ne me dise done point: Vous êtes partisan des 
dépenses el vous vous refusez à envisager les recettes qui ies 
couvriront. J'ai souligné que j'étais partisan d'une équit ile 
répartition des dépenses utiles dans le temps pour queues 
soient raisonnablement supportables, 

ou'on ne me dise pas non plus que budget ne peut être que 
celui qui nous est présenté. M. Gabriel Robinet écrivait l'autre 
jour, dans le journal Le Figaro, que les réformes de structure : 
tevision du statut de la sécurité sociale, réorganisation des 
entreprises nationalisées, réduction du train de vie de PElat, 
dont parlent toujours les opposants systématiques — dont je n 
suis pas et ne veux pas être — ne sont pas des opérations 
susceptibles d'être réalisées en quelques jours. : ï 

l'en suis d'accord, mais il était possible de réduire les inves- 
tissements beaucoup plus qu'on ne l'a fait, pour en reprendre 
le programme en {954 et à la condition qu'on n'oublie pas de 
réaliser au cours de l'année 1950 ces réformes de structure 
indispensables et toujours espérées, SU 

Sans doute peut-on m'objecter encore que mon hostilité, Si 
fondée soit-elle, ne se comprend pas du point de vue pratique 
parce que, dans cette Assemblée, il n’y à pas d'autre majorité 
possible que celle qui gouverne actuellement. 

A cela, mes chers collègues, je réponds que je ne suis pas 
d'accord, car je prétends que la majorité actueile pourrait être 
plus large, à la condition que quelques-uns de ses membres 
renoncent à certaines conceptions étroites et partisanes pour ne 
songer qu'au pays et à l'intérêt général. 

M. Louis-Gabriel Robinet terminait ainsi l'éditorial auquel j'ai 
déjà fait allusion: « La première tâche à accomplir, le budget 
voté, sera de procéder aux réformes dent l'examen de nos 
recettes et de nos dépenses n'a fait que trop ressortir l'impé- 
riceuse, l'urgente nécessité. » 

C'est ce langage que nous sommes ici nombreux à avoir tenu 
dans le passé, et l'expérience est là pour me démontrer qu'il 
n'est pas possible de se contenter des meilleures intentions, 
surtout quand on se trouve en présence d'un gouvernement qui, 
au fond, est exactement semblable à ceux qui l'ont précédé. 

Tout cela fait, monsieur le président du conseil, que je ne 
peux voter les textes que vous demandez à l'Assemblé 
d'adopter. 

Mais vous avez posé la question de confiance et, par consé- 
quent, le problème se trouve maintenant placé également sur le 
plan politique. 

Je suis de ceux qui pensent qu'une crise n'est jamais souhai- 
able. Celle qui pourrait s'ouvrir aujourd’hui serait particuliè. 
rement grave pour le pays. Je sais qu'elle ne serait pas 
comprise de ceux qui, de l'étranger, nous regardent et nous 
suivent. 

Je sais aussi que vous pouvez me répondre qu'il n'est pas 
possible de ne pas tenir compte des décisions qui, à tort où à 
raison, ont été prises au cours de ces mêmes débats par l’Assem- 
blée et qui s'imposent à votre Gouvernement, comme elles 
s'imposeraient sans doute à celui qui viendrait après lui. 

Les dépenses volées s'élèvent à 2.225 milliards de francs. Vous 
ne voulez pas, et je vous comprends, d'un budget qui ne soit 
pas équilibré. Bien sûr, vous auriez pu partir d'un chiffre total 
inférieur, puisque nous avons déjà réalisé plus de GO milliards 
de francs d'économies, ainsi que le soulignait M. Parangé. Mais 
Il faut aujourd'hui 2.225 milliards de francs. Sans doute auriez 
Yous pu écouler la voix de ceux qui vous proposaient d'autres 
recettes possibles ! J 

Puisque le problème se pose ainsi du point de vue pratique, 
puisqu'il est aussi politique, quoique mon hostilité contre 


L 


les textes que vous proposez éoit certaine, comme je ne weux 


point d'aventure — je l'ai déjà dit — je ne voterai ni pour 





la confiance, ni pour renverser le Gouvernement, Je m'abstien- 
drai donc dans ce scrutin comme dans les autres, et comme 
j'ai dû le faire notamment vendredi, tout en regrellant que 
les circonstances m'obligent à adopter une telle attitude, qui 
n'est pas précisément dans mes habitudes, (Applaudissements 
sur quelques banes à dratte. 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, la {ruisième lettre 
rectificative sur Jaquelle nous allons voter ne modifie pas 
l'orientation de Ja politique fiscale du Gouvernement. Au 
contraire, elle en accentue encore fe caractère antidémocratique, 
car les di positions assentielles de ce nouveau texte vont coti 
courir à une nouvelle aufmentation des prix. 

La majoration des taxes sur les carburants par incorporation 
des bénéfices du’ groupement d'achat et des recettes de Ja 
caisse de compensation va, non seulement consolider et léga- 
liser la dernière hausse de l'essence, mais entraîner, en outre, 
à brève échéance, une nouvelle augmentation du prix déjà 
trap élevé des carburants. 

Je sais bien que le Gouvernement soutient la thèse con e: 
mais celle-ci est fausse, Jusqu'à présent, les variations du 
prix de revient de l'essence n'influaient pas sur son prix de 
vente: elles faisaient simplement varier les bénéfices du grou 
pement d'achat des carburants, L'incorporation de ces béné- 
lives dans les taxes aura pour effet, dans l'avenir, que toute 
augmentation du prix de revient se répercutera directement 
sur le prix de vente. 

C'est ainsi que l'augmentation des impôts, en particulier des 
impôts sur les transports, contenue dans le projet que nous 
discutons actuellement, se {raduira par une hausse immédiate 
du prix de vente de l'essence. 

Quant à Ia taxe à la production, applicable aux transports 
routiers, son faux, si la proposition du Gouvernement est 
adoptée, va passer de 4,50 p. 100 à 13,50 p. 100, c'est-A-dire 
que la taxe va être triplée. I est clair que cette majoration 
massive d'un impôt sur les {ransports va avoir des répercus- 
sions importantes sur le coût de la vie. 

Une telle politique fiscale, au moment où vous vous obstinez 
à maintenir le blocage des salaires, des retraites et des pen- 
SIOns, au moment où vous repoussez les revendications des 
victimes de la guerre, signifie une aggravation nouvelle des 
conditions de vie de l'ensemble des travailleurs. 

Au cours de la discussion de la loi des maxima, nous avons 
fait une série de propositions dont l'adoption aurait permis 
d'équilibrer le budget, foui en allégeant les charges qui pèsent 
sur les classes moyennes et sur la classe ouvrière, Vous avez 
écarté ces propositions. Pourtant, je rappelle que l'amendement 
défendu par notre collègue Gilbert de Chambrun, au sujet des 
réparations dues par l'Allemagne, aurait à lui seul permis des 
recettes à peu près doubles de celles qui résulieront des diepo- 
sitions contenues dans votre troisième lettre rectificative. Mais, 
plutôt que de faire payer l'Allemagne, vous préférez écraser les 
Franeçais d'impôts. (Applaudissements à l'ertrême qauche. 

Les comples que vous nous présentez ne sont pas seulement 
onéreux, ils sont à peu près imntelligibles, Tout au long des 
débats, M. le président du conseil nous a parlé de la mise en 
ordre des comptes de la France. Cependant, je crois que vous 
avez battu tous les records de désordre. 

Sous prétexte d'aller vite et d'éviler un douzième provisoire, 

vous avez dernandé à votre majorité d'abandonner les droits 
de contrôle du Parlement en malière de dépenses. Malgré cet 
abandon, nous voici au début de l'année, et la France n'a pas de 
budget. Déjà un douzième a été voté. Il est probable qu'un 
autre devra suivre. 
. Même lorsque la loi des maxima sera votée — si jamais elle 
l'est — il n'y aura toujours pas de budget pour l'exercice 1950 
Votre politique extérieure vous interdisant toute économie sur 
le: crédits militaires et toutes receltes sur l'Allemagne, vatre 
seuie préoccupation à été d'obtenir le vote d'impôts nouveaux, 
mais on peut dire que jamais les finances du pays n'ont connu 
un tel désordre. . 

Cette confusion et ce désordre, vous semblez les entretenir, 
car ils forment un écran derrière lequel vous poursuivez une 
politique contraire aux intérêts du peuple, au profit de grands 
intérêts privilégiés. | 

C'est contre cette politique que nous vaterons aujourd'hui, 
en vous refusant la confiance dans les trois votes successifs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy, (Applaudissements à 
gauche.) : 


M. Charles Lussy. Le groupe socialiste, placé devant la qUues- 
tion de confiance posée à trois reprises par le Gouvernement, 
à eu à Se demander, pour déterminer son vote, si la somme des 
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surpris, que la procé- 
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Nous avons regretté, on n'en Sera pa 
dure suivie par be Gouvernement aboutisse à réduire Îes 
du Parlement en matière d'amendement, s'agissant surtout 
d'un débat dans lequel un certain nombre de députés avaient 
l'intention de collaborer avec le Gouvernement en lui proposant 
des recettes 
peraient à modifier en contre-partie- Son FTOprE 
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Je vor is maintenant souligner que 
de Savoi DEPRPELO FE instituée 
de 1,50 p. 1) 
publiques 

Nous ne sadrions acce r, en effet, que l'institution de cette 
taxe aboutisse, en fait, à la réduction du volume des travaux 
I { \utunt sur } lun fisral. cette taxe est admissible si 
ce sont les adjudicat: ; de travaux qui la prennent à leur 
compte, autant, je le répète, nous ne saurions admettre — et 
nous voudrions que le Gouvernement nous dise qu'il est d'ac- 
cord ave nous qu'il pourrait en résulter une réduction du 
volume des travaux prévus, car nous avons toujours défendu 
une politique contraire 

Entrer dans une telle voie, sans tenir compte de lout autre 
raisonnement, ce serait, c'est évident, pratiquer une politique 
de chômage à laquelle le groupe socialiste ne saurait s'associer 
en aucun Cas sur les mêmes bancs.) 

Nous demandons également au Gouvernement de tenir compte, 
pour l'application de l'ariicle 27 bis de la loi de finances, d'un 
amendement qui est devenu l'article 44 bis de celte loi et qui 
tend à accorder aux départements d'outre-mer un régime spécial 
en matière de transports, qgar rapport aux articles & et 9 de 
la méme loi. 

Le Gouvernement tiendra compte, nous n'en voulons pas 
douter, de la volonté manifestée à ce sujet par l'Assemblée. 

Nous regrettons que la praticue du douzième provisoire fasse 
obstacle à la volonté clairement exprimée par l’Assemblée natin- 
nale et remette à plus tard l'application des mesures qu'elle 
a volées 

Nous le regreltons, notamment à propos des promesses for- 
melles faites aux fonctionnaires en ce qui concerne la troisième 
tranche de reclassement, Nous entendons bien que le Gouver- 
nement est décidé à les tenir, mais nous voudrions qu'il soit 
dit, à cette tribum, qu'il est souhailable que la rapidité avec 
laquelle le vote définitif du budget sera obtenu permetie de 
ne pas faire attendre [lus tard qu'en février le payement promis 
à partir du {* janvier; car, bien que lenrs droits soient àmpres- 
erintibles, ceux qui doivent en bénéficier manifeslent um 
impatience bien légitime à les voir traduits dans les faits. 


comenis à qatu« he. 


A pplaudis sements 
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M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous en donne l'assurance, monsieur Lussy. 


M. Charles Lussy. Le recours au douzième provisoire à eu un 
autre inconvément : c'est que si cerlains travaux qui avaient été 
inscrits dans le programme d'investissement seront retardés, 
par contre, on peut bien le dire, pour certaines autres dépenses 
que le Parlement semblait avoir écartées, les crédits se trou- 
vent néanmoins inscrits dans ce douzième provisoire, Notre 
désir sera ainsi doublement méconnu. 

Le groupe socialiste avait le devoir de poser ces queslions 
au Gouvernement, N vent espérer que l’on tiendra compie de 
ses désirs qui, au surplus, sont œux de l’Assemblée. 

Nous demandons au Gouvernement de donner satisfaction à 
ces désirs dans les jours prochains. 

n'oubliera pas que, sur un autre plan, qui n'esi pas Inoins 
important, nous avons fait ces jours derniers des démarches 
pressantes auprès du ministre de la France d'outre-mer et 
du président du conseil, il nous a élé formeliement promis 








que serait mis fin rapidement à l'inégalité qui momentanén 
existe dans les terriloires d'outre-mer vntre des fonctionnai 
de même nature accomplissant le même travail, et à pre] 
de squels Le principe « À travail égal salaire égal » se 1 
violé, suivant qu'il s'agit d'hommes de la métropole ou d 
tochtones. 

La promesse qui nous a été faite à cet égard devra 
bientôt tenue. Il n'y va pas seulement du maintien 
majorité républicaine, il y va aussi du prestige de la Fran 
et des intérêts mêmes de l'Union française. (Apylaudissemi 
à gauche ci sur de nombreux bancs.) 

Aujourd'hui, monsieur le président du conseil, nous 
apportons nos votes. Nous espérons que demaïn, tenant mp 
de nos observations, vous nous apportereZ vos ôctes. (Apgk 


dissements à gauche.) 


« 


M. fe président, La parole est à Sigrist, 

M. Joseph Sigrist, Monsieur le président êu co 
ration sera très brève. 

Conscient de mon devoir, je vous apporterai ce soir, con 
dans les précédents scrutins, mon suffage; néanmuins 
manquerais gravement à mon devoir si je ne vous rem 
pas al'entif à l'émotion qui rèsne parmi les planter 
tabac, et que vient de souligner mon ami, M.'Bessac. 

Comme lui, je représente un département, celui du PB: 
Rhin, où la culture du tabac est très importante. En ce momet 
même se déroule à Strasbourg une manifestation des planteu 
de tabac et je viens de recevoir à ce sujet un télégramme. 

Je prie donc instamment M. le ministre des finances de teni 
comple dans la plus large mesure des justes revendications de: 
planteurs de tabac. (Applaudissements.) 

M. ie président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
finances. (V7/s applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Edgar Faure, secréiaire d'Etat aux finances. Mesdami 
messieurs, bien que les différentes thèses soutenues däns ce 
débat aient été assez longuement développées, le Gouvern: 
ment se doit, en raison de leur pertinence, de répondre su 
le plan technique aux questions postes par les divers orateurs 

M. Viollelte s'est inquiété tout à l'heure de J'incidence de 
mesures proposées par le Gouvernement et, avec beaucoup di 
modération, 1 a parlé de l'idée d'une seconde lecture qui co 
respond, dans son esprit, à la nécessité d'approfondir un c« 
ain nombre de poinis. 

M Violetle s'est d'aberd préoccuné de l'incidence que po 
rait avoir sur le prix de la vie la nouvelle imposition, propos: 
dans la dernitre lettre rectificative, en ce qui concerne |: 
transports routiers. 

Le Gouvernement considère, d'après les dunnées dont 1! 
pose, que cette incidence doit être peu importante, 

Evidemment, une imposition indirecte, et même, nous f'avon 
constaté souvent, une imposition directe, sont toujours susce] 
tibles d'avoir une incidence sur le prix de Ja vie, mais elle 
ne peut être calculée d'une facon mathématique et nous avons 
à cet égard, lexemple de l'année dernière, qui nous a montré 
que laugmentation de 10 à 12,5 p. 100 de la taxe à la produ: 
hon ne s'était nullement traduite par une augmentation du coût 
de la vie. 


M. de Moro-Giafferri, Voulez-vous me permetire de vous inter 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers, 


M. de Moro-Giafferri, Nous sommes quelques-uns qui avons 
volé la confiance et qui, désirant la voter encore, vous serions 
obligés de nous donner quelques apaisements. 

Lorsque je vous entends dire que la taxe sur les transports 
routiers n'aura qu'une influence infime sur le prix de la vie, 
j éprouve quelque inquiétude, et je ne retrouve pas ici ce souci 
d'exactitude que mous admirons chez vous. 

Je crains que l'inridence ne soit très importante, notamment 
pour le ravitaillement des grandes villes, et aussi pour les ré- 
gions montagneuses, qui sont presqne exclusivement desser 
vies par les transports routiers. 

Le .Gouvernement ne pourrait-il pas envisager des mesures 
propres à empêcher les hausses de tarifs, du moins dans jes 
régions montagneuses et pour le ravitaillement en produits 
essentiels des grands centres urbains ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement com- 
prend parfaitement la préoccupation de M. de Moro-Giaflerri et 
s'efforcera d'y répondre par des mesures appropriées. 

Et puisque M. de Moro-Giafferri, bien qu'il représente un pays 
plat, qu'il m'excuse de le lui dire (Rires sur de nombreux 
bancs)... 
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M. de Moro-Giafferri., J'ai, dans mon secteur, Montpa 
(Aires et applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, .. à bien voulu fa 
allusion aux pays de m ntas ne, 11 1e pers lira due Ît 

que le membre du Gouvernement qui 
ñn des raisons de partager, sur ce point, l'élévation de 
sentiments. (Rires et applaudissements à gauche et au centri 


M. Max Brusset, Vous rabhaissez le débat. 


M. le secrétaire G'Etat aux finances. Je voudrai d'ailleur 
et je répondrai par là à ses préoccupations, rappeler brièx 
ment à l’Assemblée pour quelles raisons le Gouvernement s'e:t 
arrêté à la dernière imposition qui lui est proposée, car il 
a modifié, sur ce point, ses propositions initiales. 

Evidemment, la création fiscale ne peut être l'objet d'un 
droit d'auteur, et il ne faut mettre aucun amour-propre dans 
ces questions. (Sourires.) 

On nous a fait observer que la taxe sur les transports rou 
tiers, dans la première forme, présentait des inconvénients, 
et nous nous sommes efforcés d'y parer en l'aménageant. 

Ja principale objection, comme je l'ai rappelé l'autre soir, 
qui était faite à la laxe prévue initialement, élait son caractère 
brutal et le fait qu'elle n'opérait aucune discrimination entre 
les véhicules imposés, selon qu'ils roulaient et ne roulaient 
pas et selon l’activité plus ou moins rentable à laquelle ils 
étaient affectés. 

Nous avons tenu comple de ces deux observations en éta- 
blissant un supplément d'imposition sur le chiffre d'affaires, 
ce qui permet également d'éviter l'assiette d'un nouvel impôt, 
nouveauté toujours aussi désagréable pour le cont'ibuable que 
pour l'administration. 

En second lieu, et répondant également 4 une des préoccu- 
pations exposées dans les commissions et à l'Assemblée, l'im- 
pôt actuel ne frappe, par l'augmentation du taux, que les 
transporteurs pubiies, et il est bien clair qu'échappent à la 
taxation les comimnerçants qui transportent leurs marchandises 
en camionnette ou en camion. C’est là également un point qui 
donne certains apaisements aux soucis de M. de Moro-Giafferri. 

On à parlé à différentes reprises de la taxation à la tonne 
kilométrique. Elle est difficile à instituer, car elle obligerait 
les transporteurs à munir leurs véhicules de compteurs, et l'on 
voit les dépenses et les difficultés qu'entrainerait un tel 
équipement, 

La meilleure manière de réaliser la taxation à la tonne Kkila- 
métrique est de le faire par le biais dù chiffre d'affaires, dont 
Je contrôle est habituel à l'administration et entré dans les 
mœurs. 

M. Viollette a également posé, et d'autres orateurs après lui, 
notamment M. Lussy, des questions relatives à l'imposition sur 
les marchés. 

J'indique très nettement à M. Lussy que cette imposition 
ne doit en aucune manière avoir comme incidence une dimi- 
nution des programmes d'investissement. 

Les programmes d'investissement actuellement présentés 
au Parlement ont été étudiés, avec un soin auquel je tiens 
à rendre hommage, par le commissariat général au Plan et 
par les ministères techniques. 

Le Gouvernement a l’integtion de demander cette année au 
Parlement, et il compte sur son concours le plus entier, d'ar- 
rêter rapidement les programmes d'équipement auxquels nous 
accordons une très grande importance pour le.redressement 
du pays. Ces programmes, qui lui sont d'ores et déjà souris, 
ne peuvent être modiliés par l'incidence d'une taxe fiscale. 

Ayant ainsi dés le début de mes réponses donné à 
M. Lussy cette indication, je réponds maintenant aux questions 
posées par M. Viollette et par d'autres de noë collègues. 

L'impôt sur les marchés n'est pas effrayant par sa not 
veauté, IL a existé dans le droit fiscal français jusqu'en 1945 

En 1945, on a procédé à des réforme fiscales, Certaines ont 
été heureuses, d'autres moins bonnes. Nous vous demandons 
de revenir sur celles-ci et de restaurer une imposition qui 
figurait dans notre droit et dont, somme toute, on n'était pas 
particulièrement mécontent. 

I ne s’agit naturellement pas de frapper tous les marchés; 
Certains sont constitutifs d'actes de commerce et ne seront pas 
soumis au droit d'enregistrement dont nous proposons le réta- 
blissement. Ainsi, les marchés conclus par des établissements 
publics à caractère industriel et commercial sont considérés 
comme actes de commerce. 


Enfin, je réponds sur ce point à une autre préoccupation de 
M. Viollette, au sujet des marchés de fournitures et d'approvi- 
sionnement passés par les établissements publics hospitaliers. 
Le texte a prévu, pour des cas comme celui-là, qui est le cas 
typique, la possibilité de fixer la liste des marchés qui pour- 
ront êire exontrés du droit de marché. 


1! 
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M. Viollette a également { { \ 
jet do M. 1 \ Val 
IiVais | à } L | | FIN ; 

} 1 | L'3 rt | M \ + 
exp ni Sul | i \ 

on scule q [ [os ( ‘ 
tell t à chars cet \ 
port au revenu national, et quelques erreu Ù 
simplement du fait qu re\ 1 nal 
les calculs des statistici de 6,500 à O0 1 | 

e 1%4S à 1:49. ce QUI prouve tou’ di I ll {] [l i 
utilement travaillé. (Très ben! très bien! à 
centre 

Par rapport à l'ensemble du revenu national, M. Pier \ 

a fait un raisonnement auquel M, Viollette semble s'èt | 6 
dans un certaine inesure, raisonnement contre lequel j: ‘LS 
en garde l’Assemblée, car l'utilisation des renseigs nt i- 
tistiques est toujours délicale, 

Il est facile. évidemment, de faire des porati math 
tiques et de dire que t ou telle charge représente un « 
tain pourcentage du revenu national, mais il ne faut pa: [= 
mettre l'erreur d'additionner des facteurs qui ne nt pas 
homologues. 

Ainsi, c’est commettre une erreur que d’adhtio r ics 
charges budgétaires, les charges d'équipement et les dépenses 


de Ja sécurité sociale. 

D'abord, la sécurité sociale, quoi que l’on en pense, tant 
dans son fond que dans sa forme, n'est pas un supplement 
fiscal, c’est un supplément safarial. Vifs applau hssemeonts @ 
gauche et au centre. 


M. Pierre André. Voulez-vous mm perm ttre de vous r p nure. 
monsieur le ministre ? (Protestations à gauche et au centre.) 


M. Jean Cayeux. M. Pierre André n'a pas permis, tout récem- 
ment, à M. le président du conseil de l'interrompre, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je préfère terminer mon 
raisonnement, comme vous l'avez fait réce | e 
vous ai demandé la permission de vous interrompre. (Applau- 
dissements à gauche et au centre). 

En ce qui concerne les charges budgétaires, on ne peut tout 
de même pas assimiler l'équipement et les charges d'entretien 
des administrations publiques si l'on veut tirer de la stati 
tique des éléments d’information; et si l’on puise les indica 
tions nécessaires dans le rapport de Ja commission du Bilan 
national, on, peut également puiser dans ce document d'autres 
éléments fort. intéressants, dont voici la conclusion: ke pavs 
consacre environ 10,5 p. 100 de ses disponililités en biens ct 
en services, au fonctionnement des administrations et de lar- 
mée: 70,5 p. 100 à sa consommation et 19 p. 100 à l'investi 
sement, 


Maintenant, je laisse volontiers la parole à M. P'erre André, 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Vous êtes vraiment bien 


aimable, 


M. Pierre André. Je vous remercie, monsieur le secrétai 
d'Etat, de votre courtoisie et m'excuse de vous interrompre 
Vous venez de déclarer qu'il fallait se méfier des statistiques 


‘ 


et qu'en tout cas il fallait ne pas additionner cer‘ains éléments 
Vous avez précisé, aux applaudissements de l'Assemblée, 
qu'en particulier les charges de la sécurité sociale ne devaient 
pas figuri tatistiques. (Protestalions à gauche et au 
centre.) 


4 es 
aan les 


M. Charles Barangé, rapporteur général. M, le secrétaire 
d'Etat n'a jamais dit cela 


M. Pierre André. Voulez-vous préciser, monsieur le secrétaire 
d'Etat, ce que vous avez dit au sujet de la sécurité sociale 
car c'est le point qui m'intéresse ? 

J'ai en main l'annexe au projet de loi de finances aver l'in- 
ventaire de la situation financiere qui vient d'être récernment 
publié, et le taux de 32 n. 100 de charges pour l'ensemble du 
pass ressort à la page 136, sous le titre: « Charges fiscales 
totales par rapport au revenu national pour 1919 », 

On additionne les impôts et taxes d'Etat et des collectivilés 
locales et ce qu’on appelle, ce n'est pas moi qui les qualifie 
ainsi, mais le ministère des finances, les recettes parafiscales, 
comprenant les cotisations à la sécurité sociale, régime géné- 
ral, agriculture et régimes spéciaux, qu'on évalue à 670 mil- 
liards. 

On dit qu’en 1949 le revenu national a été de 7.000 milliards 
de francs — c'est écrit dans cet inventaire et l’on évalue ainsi 
les charges fiscales à 32 p. 100. 


M. le président du conseil, C'est bien ce que j'ai dit, 











; NATIONALE 


M. Pierre André, J lit 


! 


il, qui était bént- 
que n s avons 
ige en 1950, et il 
vugmenter es primes 


milliards en 1949 contre 
L] 

prélèvements de l'Etat, 

sociale, j'arrive à un 


milliards de francs d’éco- 

rapportera 130 milliards 

1 lui apportera 250 milliards, 

iards, qu'il faudrait done diminuer 
laisse tout de même subsister 3.236 
nt encort que le revenu de la 
protestations à gauche et au 


une précision, mes chers collègues. 
ii lemand inistère des finances à combien il éva- 
luait le revenu de la France pour 1%0. Le ministère des 
finances m'a répondu: A environ 8.500 milliards de franes; 
j'ai demandé le même renseignement à la statistique générale 
de la France, qui m'a répondu: 7.000 milliards 
Nous sommes donc incapables, en consultant deux orga- 
uismes ofticiels, de déterminer quel sera le revenu exact de 
la France en 1950, et si l'on admet qu'il ne sera pas en 19%0 
supérieur à ce qu'il était en 1949, on se rend compte que l’en- 
semble des charges supportées par le pays atteint 46,2 p. 100 
du revenu national, (Applaudissements à droite et sur certains 


bancs { Jaune.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je remercie M. Pierre 
| 1! 


André de vouloir bi 
d'ailleurs pas. (Sourires.) 

Evidemment, monsieur Pierre André, si vous prenez d'une 
part le revenu national et si vous additionnez ensuite les dé- 
enses de consommation, les dépenses d'équipement et les 
dépenses d'entretien de l'Etat, vous trouvez nécessairement 
le mème total, et selon le point auquel vous arrêterez votre 
comparaison, vous aurez une proportion plus ou moins élevée. 

Ce que j'ai dit et que je maintiens, c’est que la sécurité 
sociale n’est pas une charge fiscale, et s’il m'est arrivé de 
formuler des critiques à son égard, elles ne visaient pas son 
principe, mais certaines 6e 6es dispositions, et c'est là un 
point sur lequel je conserverai ma liberté d'expression, par 
contre, toute personne de bonne foi sait que la part des salaires 
dans le revenu national ne s’est maintenue par rapport à 
l'avant-guerre que parce que les euppléments sociaux y 60nt 
compris. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce qui nous intéresse, et ce qui est le sens de l'intervention 
de M. Viollette et de certains autres orateurs, c’est cette cons- 
tante question du train de vie de l'Etat. 

De ce point de vue, le train de vie de l'Etat, comparé au 
revenu national, ne représente qu'un pourcentage qu'il est 
peut-être possible de réduire, que l'on doit espérer réduire, 
mais qui n'est pas aussi exorbilant qu'on le dit souvent. 

M. Viollette a pris le Journal officiel et il a eité les indices 
de traitement des fonchonnaires, 

Je ne conteste pas ses informations. Mais ceci pose la question 
du rec'assement, 

Le Gouvernement actuel a appliqué la loi qui, si je ne me 
trempe, date de 1946. Mais nous n'avons vu personne dans 


! ‘élever contre le reclassement, 


cette assemblée 


\ me laisser la parole, Je n'en abuserai 


M. Félix Kir, Si, j'ai furmuié des réserves, 
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secrétaire d'Etat aux finances. L'autre jour, un 


à éle UEpOose pal M. Mehaignerie, qui n'était null 


secrétaire d'Etat aux finances, si 
hi nt { l ‘ ] 


t ! f ' 


11 tument {4 11 We (Lan 1 

fonctionnaires, je devrais pouvoir en 
rnement n'a qu'une minorité 
. (sourires.) 
rt, M. Viollette, à propos, à parlé des ors 

réons pas de nouveaux, Au contraire, les 

ants disparaissent chaque jour. 
is vouloir faire renaitre ici une controverse qui à de 

lieu, je me bornerai à vous rappeler que la nuit dernic 
à trois heures du matin, nous discutions sur le point de savo 
combien de fonctionnaires on allait jaisser subsister pour Ji 
der toutes les charges du ravitaillement, et on se demand 
si le nombre de 100 fonctionnaires était normal ou excessif. 

N'v a-t-il pas là, tout de même, un progrès considérab! 
quand on songe qu’on a, cette année, rétabli la liberté de 
vente du pain et de l'essence et qu'il ne restera plus q 
100 fonctionnaires pour liquider des tâches qu'auparavant des 
dizaines de milliers avaient la charge d’assumer ? 

Non seulement ;1 y a eu, Je l'an dernier à cette année, les 
économies que j'indique,; non seulement le pourcentage su 
le total des charges de personnel et de matériel a diminué, 
mais encore, Rous rendant au vœu de la commission des 
finances, et dans un désir de collaboration que nous voulons 
efficace, en rendant hommage aux indications sérieuses qu’elle 
nous à données, nous avons fait un effort considérable pou: 
appliquer dès maintenant une partie de notre plan d'économies 
que nous nous proposions de réaliser au cours du premier 
semestre de 1950. | 

Nous avons opéré 13 milliards de réductions de crédits ce 
qui, au total, représente 20 milliards d'abattement sur des 
chapitres dont l’ensemble se chiffrait entre 300 et 400 milliards, 

L'effort est done incontestable, et je considère que les indi- 
cations de M. Viollette sont destinées, non pas à nous contre- 
dire, mais à nous encourager, et je l'en remercie. (Rires et 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Maurice Viollette. Il n’en est pas moins vrai que, comme 
je le rappelais l’autre jour, votre inventaire accuse, en 1949, 
156.000 fonctionnaires de plus qu’en 1946. (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à qaui he el à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, monsieur Violette, 
je me permets de rectifier vos indications. 

Vous faites allusion à la page 65 de l'inventaire, où est 
indiqué le nombre des titulaires. 

Or, suivant une politique désirée par le Parlement, le Gouver- 
nement a effectué des Utularisations. Mais ce qui importe, c’est 
le nombre total d'agents. Or, celui-ci a diminué de 147.000 
unités, qu'il s'agisse de titulaires ou de non titulaires. 

Voilà le chiffre véritable. Si vous vous reportez à ce docu- 
ment, vous l’y trouverez. 

Ce chiffre est voisin de celui que, sur les indications données 
par M. Pieven il y a quelques années, nous avions décidé 
d'adopter comme nombre approximatif des réductions à opérer, 


M. Jean Legendre. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 


M. Jean Legendre. Un point ne paraît pas très clair. 

Intervenant au sujet des économies, j'ai rappelé que M. Pleven 
avait demandé l'année dernière, par voie d’amendement, la 
suppression de 150.000 emplois de fonctionnaires. 

M. le ministre des finances m'a interrompu pour me dire 
qu'il en avait été supprimé 147.000. IL s'agissait de 150.000 
suppressions au cours de l'année 1949. 

Or, quelques heures plus tard, vous êtes intervenu à cette 
même tribune et vous avez déclaré qu'on en avait bien supprimé 
147.000, non pas au cours de l'année 1949, mais depuis trois 
ans. Ce n'est pas tout à fait la même choee. 

Cela montre que l'engagement qui avait été pris l’année 
dernière par le précédent gouvernement n'a pas été tenu. 

En outre, vous avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que si l'Etat avait enpprimé 147.000 fonctionnaires, il en avait 
embiuehé SOON nouveaux, provenant d'administrations de 
calleelivités locales 
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mil s'agisse de fonctionnaires r ‘munérés par les colleeti- ! M. joseph Laniel. ! recel 
locales ou de fonctionnaires rémunérés par l'Etat time | . 
ù se la D chose. (Protestaions au saine el à gauch ne M. le secrétaire d'Etat aux pm à ape cpu "à La 
je désirerais savoir si, lorsqu'on parle de lon:tonnures | pas à 2 RON rs 7: rer Be pt gg ares fear 
tés des administrations des collectvités locales à celles de | ee à pe à rene gi 
it, il n'est pas question de fonctionnaires avant appartenu pa #2 2 s | | | 
ortains services extérieurs des à laimsirations, come | Ius: l de 
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ni ë s budgets di partemen4aux et que vous avez equis Lane mb}: \ LL te 
F n suppression de leurs m M à . ' L Dies ei k x ) 
a ire done savoir si cette suppreæssion de 147.0% | Vo - art : ri : dé 
netionnaires correspond bien à des suppres PUS À sine ma ré pu 
ui n'ont plus maintenant de titulaires. | Pros PR UE remets les ES " 
| “En fait, je crois qu'il ne s'agit que de 57.000 suppressions. | pi int. ce qui prouve que, malgré | ivenirs de M. I t- 
n i ? v r 17 EF du ,] 11 1h1 la | dent iu 11 1 Il AE En ic », [ji plu ill Il 
M. Gülhert Cartier. Brave pour l'économie communale! | 1 rt “Afin rer eg ni temgenl, x PU D S y 
sara M. le secrétaire d'Etat aux finances, Monsieur lezenîre, vous | je erois frappant 
[u vez parlé de l'année 1949. Pour vous, le temps passe vile | Supposons que, étant donné l'échelonnement le la uu 
et je vous en félicite. tion sur vingt ans peut-être, sur dix ans en tout cas, nous 
En effet, l'amendement de M. Pleven est vieux — je men recourions — si nous en avions la possibilité — à des emprunts 
le, excuse auprès de lui, qui est resté jeune — non pas d'un an annue!s, à Un taux normal, avec un amortussement noufl 
" wais de deux ans. | Pour avoir, eette année, économisé 250 milliards en 13 
ru : Monsieur Legendre, je vais vous donner les chiffres exacts, en arriverions, dans dix ans — et je ne compile que dix ans 
les Je serai ainsi heureux de sütisfaire votre curios!t”, —, à imposer aux coniripuaples une charge «à 20 m ns 
Je veux éviter toute équivoque. C'est sur une période de pendant vingt ans. ë Ÿ” : 
les trois ans exactement, et @on depuis l'amendement de M. Fleven On peut admettre qu'il est nortual de ne p& imposer à une 
Air seulement, que la réduction totale des emplois dans les ser- | Seule £rnéralion une ch ge aussi lou le, mais serait-il ju Le et 
SL vices publics se chiffre à 147.000, Si on ne l'évalue que depuis prudent, pour d minuer les dépenses actuell . de pr ir U 6 
les l'époque à laquelle l'amendement de M, Pleven a été voté, elle charge de celle 1mporkänce qui pi it pendant VINSI ans Sur 
+. jait être un peu inférieure. la France ? ae 
lle Cependant, les engagements pris à ce moment-à ont été Cette question mérile également d'étre considéré 1 
s tenus. Car l'amendement de M. Pleven prévoyait 120.090 sup | Mais je suis heureux de ee Mtprare BC 7 sont che POInE 08 
es pressions d'emplois, non seulement dans les servires publics, | voire expose : la nece sité de faire une politique du loger . 
ex mais encore dans les sociftés nationalistes où autres orga- | M. le ministre de la reconstruction, plus qualifié que mol Sur 
nismes publics, et dans l'ensernble, le chiffre fixé à été exacte- | Ce point, attache tous ses ef oris, non seulcment à 3 
ce ment respecté. | reconstruction di ce qui a été détru mais à la constructi de 
es En second lieu, vous parlez des fonctionnaires communaux | ce qui na pas Clé Co! struit et qu'il aurait fallu ù truire. 
i- ju départementaux dont la charge a été transférée au budget | Le «+3 1j os ses au centre et Sur de nombreux bancs à 
I général. | gauche; | 
e- ” Votre raisonnement est juste, cela ne fait pas de différence. | Mais cela nous donner | peut ètre L'occasior d nous inscrire 
el Mais alors vous devez conclure avee nous qu'il fant consi- nu ! ice qu auirelois tou! ü, à que, mai 
dérer le chiffre total [| tenant, dem quelques gouvernement i dep juehquu 
Quels sont ces fonctionnaires ? | ana va 1 [ré i 
“4 Je n'ai pas ici tous mes dossiers, La seule catgorie à ga ae À A "his, Fe " dé: 
; laquelle je pense actuellement, et qui est nombreuse, est celle I ed À can JR ON critiqu isme. Qu'on 
è. des cantonniers, qui re sont pas le type de parasites dont on PATES DOURQNSE. PAPER PAP: DD PEER RES El vons_cret 
s’est souvent plaint. RON PR PRO ER ES CREER. GS A Se tel avant la guerre 
Les cantonniers, en effet, sont passés maintenant au budget que, Si nous n étions pas revenus sui pr politique le s Fran 
, général. k cais, bientôt n iiralent plus de toits 7? Lpptaudissements au 
Et il y a quelques autres catégories de fonctionnaires se el Ars er éx À queiques banes à rue.) | 
ÿ trouvant dans une situation analogue, fonctionnaires de Ha e voudrais enfin rejoinire M. Ramelte. Je connais déjà bi = 


: s = g ; ses APTUIT is. e ( bois e que la part d l'inédit | 
police notamment. Par conséquent, si Fon tient compte uni- gumenis, el je dois dire que la par quss re 
es \ f ns di Dé ’ : 1 toul Hans i aliicæorie., Rires et applauuissements au centre el @ 
quement du nombre de fonctionnaires de FEtat, le soble en por : 
è moins devrait être de 6G3.K0, Mais si l'on tient compte du  n 
d nombre réel des personges physiques payées par les contri- 
buables, qu'il s'agisse de fonctionnaires d'Etat ou de fonction- 


Il nous a dit que notre budget ne serait pas très li qu'il 
aurait notaniment les pieds p ils, Mais ces pieds plats lui 


« naires locaux, il y à un écart de 147.000. permettront peut-être de marcher. 
Done nous avons bien suivi la voie de réduction des services Ce que je me demande, c'est la figure qu'aurait le budget 
publies que le Parlement nous avait indiquée, (Apnlaudisse- le M. Rametle. (Hires et applaudissements at ntre el à 
| ments au centre et sur de nombreux bancs à qauche.) gauche 
J'ai constaté, d'autre part, que vous reveniez à cel'e vieille J'ai, en effet, l'autre jour, par un calcul assez simple, pu 
affaire, que l’on n'arrive jamais à très bien comprendre, celle indiquer que le parti communiste, par ses différents amende- 
des emplois vacants. ments — et encore s'est-il himilée en raison de Forganisation 
C'est évidemment quand il y à des emplois vacants que le les débats — avait demandé 365 milliards de dépenses supplé- 


ministre des finances, qui surveille de prés la situation, doit mentaires et proposé d'annuler 203-milliards de receltes exis- 
demander aux ministres dépensiers de supprimer des emplois tantes, ce qui représente un déficit de 569 milliards 

" ac n is An : urtant vo ‘ et » , =: : È 
qui ne sont pas occupés et qui pourtant correspondent à des Et comme il rejette avec dégoût les offres du plan Marshall, 


crédits qui ont été ouverts. il fau jrait aioutei À ce ch fi , lu) n l'a ls phil avVOonIl la 
IL est de très bonne |: gique de supprimer des emplois lors- véritable portée du déficit du b set cotntuniste Hires el 
qu'ils sont vacants, de facon à ne pas être amené à payer des vis anplaudissements au cent à uauche et à droite. — Pro- 


indemnités de licenciement ou à avoir à traiter le cas humain, testal 

qui se me em toujours, monsieur Legendre, derrière les chif- 

Îres. (Applaudissements au centre et à gauche.) M. Jacques Duclos. C'e=t de la prestid'gitatio 
Je voudrais maintenant aborder une question posée par : 

M. Laniel et lui donner l'assurance que le Gouvernement n'a pas M. Gaston Auguet. On voit que vous avez l'habitude de lire 

l'intention de s'engager dans la voie de la spécialisation des des romans policiers, 

recetles. ç 1 nids Le 4 | / ! ‘ hé! 
Les chiffres donnés cette année pour. la reconstruction sont, Te 17e conisistidanmntetin hdiauseans caec y 

comme vous le demandez justement, des chiffres fixes. M. le secrétaire d'Elat aux finances, Votre budget, monsieur 
La disposition qui vous a alerté ne constitue en somime qu'un Ramette, si je m'efforce de vous suivre dans la voie des 

mécanisme d'adaptation. Je veux parler des excédents de métaphores, je ne peux pas le comparer à un enfant, mai 

recettes du groupement d'achat des carburants. seulement à une cloche pneuratique, 
Cette disposition peut s'appliquer, parce qu'il s'agit d'une : 

recelle qui n'avait pas un caractère budgétaire." est donc M. Jacques Duclos. Tout cela c'est du bavardage, monsieur Île 

possible d'affecter cette recette à un fonds autonome, la caisse minisire, 

de la reconstruction. C'est du bonuimeut de champ de foirel 


ns à l’extrèéme qauch 
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M. Félix Garcia, Vous ne vous en birerez pas devant le pays 
avec des mots d' pril. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je ne voudrais pas 
répondre trop longuement à ces observations, ni déborder Je 
rôte technique qui m'est imparti. 
pourrons jinsliluer un débat tech- 


M. Jacques Diuclos, You 


nique quand vous voudrez, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je voudrais seulement 
essaver de circonscrire et de résumer ce long débat budgétaire. 

Notre budget n'est pas en soi une réforme — un budget 
n’est pas une réforme — mais il rend possibles les réformes que 
vous demandez. 

Nous trouvons dans le budget les éléments du train de vie 
de l'Etat. II faut réduire ce train de vie. J'en suis d'accord. 

Nous avons commencé, La clarté des écritures, Ja stabilité 
financière du pays nons donneront la possibilité de continuer 
et d'améliorer notre effort. 

H y à aussi le budget de l'équipement et Je budget de la 
reconstruchon. 

Mais ceux qui nous critiquent — je parle de ceux qui sont 
vraiment de bonne foi — ne critiquent pas l'effort d'équ'pement 
en lui-même, Is critiquent la structure des entreprises natio- 
nalisées, ce qui n'est pas la même chose. 

L'Assemblée est, de ce point de vue, saisie de plusieurs 
projets. I faudra aborder cette question qui est l’une des plus 
mportantes de notre époque. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

H faudra que nous donnions leur structure À ces modes 
d'achvité économique indispensables et sur lesquels on ne 
reviendra pas 

Car, je le dis très nellement à mes amis libéraux qui connais- 
sent mes sentiments, c'est un chemin sur lequel il n’y à pas 
de double sens. 

Après le processus de nationalisation des grandes entreprises, 
vous n'aurez pas, même si vous le désirez, même s’il provoque 
en vous la nostalgie qui s'attache à « l'élégance des temps 
endornis », un processus de « reprivatisation ». 

Ce n'est pas cela qu'il faut demander, Ce qu'il faut demander, 
c'est une structure où la possibilité de rendement et d'initiative 
du secteur privé s'allie au contrôle nécessaire, et à Ja stimu- 
lation indispensable du secteur publie, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Jean éegendre, On en parle loujours et on ne le fail 
js mais 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Nous complons sur vous 
pour nous aider à le faire. 


M. Jean Legendre, C'est le fail de la majorité. 


M. Jean Catrice, M. Legendre est présent aujourd'hui, I tient 
à le faire savoir. 


M le secrétaire d'Etat aux finances, Ce n’est pas la faute de 
l'opposiuon si nous ne l'avons pas fait, et ce n'est pas non plus 
la faute de la majorité ou du Gouvernement, 

Nous devons tous y travailler. Voilà le devoir que nous avons 
à accomplir, (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Nous avons voté six lois « à la sauvelte », dans des conditions 
hâtives, pou: contrôler les entreprises nationalisées, 

Nous avons une multiplicité de contrôles qui s’embrouillent. 

Il existe mème une loi du 8 août 1947, qui nous obligérait à 
dresser Ja liste de toutes les perscanes qui reçoivent des entre- 
piises nationalistes plus de 200.000 francs par an. C'est-à-dire 
que si nous vouliens appliquer cette Joi, de soi-disant contrôle, 
i! faudrait que je vous présente la liste nominative des 470.000 
cheminots, des 30,000 gaziers et d’un certain momibre d’autres 
employés de ces entreprises, 

La question n'est pas là. 

Je vous demande donc de distinguer l'effort d'équipement de 
la question de structure des entreprises nationalisées. 

L'an dernier, vous avez déjà eu des renseignements intéres- 
sants, Mais cette année, vous avez à votre disposition le rapport 
détaillé de la commission des investissements. 

Vous aurez à connaître de tous les plans, de tous les pro- 
grammes à examiner, Si des travaux vous paraissent inutiles, 
si d'autres vous paraissent préférables, vous pourrez le dire. 

C'est un des plus beaux rôles que ce Parlement puisse avoir 
à accomplir, et je le conjure de s y allacher, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Si vous acceptez de “ner ei un peu de votre temps sur des 
débats souvent abondants; si le Parlement prend pleine 
conscience de la valeur de ses travaux, qui est réelle — j'ai 
assez vécu parmi vous et participé à vos délibérations pour 





pouvoir en témoigner — vous pourrez alors aborder le 


blème de la struclure des entreprises publiques. (Exclamatisr 
sur divers bancs.) 

Ge problème, vous devez Je régler, non pas pour six mi 
non pas pour un an, non pas pour les prochaines élections, n 
pour les générations à venir. (Applaudissements au centre el à 
gauche.) 

Mais, en atlendant, nous avons un budget à équilibrer el à 
voter. 

Le Gonvernement n’a trompé personne, I à toujours dit qu'il 
lui faudrait préserver l'équilibre, que celui-ci passait avant 
tout, et qu'il fallait lui sacrifier de nombreuses considération: 
de convenance où même d'intérêt légitime. 

Cet équilibre, nous vous le demandons tel que, éclairés par 
débals et suggesticnnés par vos opinions, nOuS NOUS SOMMES 
efforcés de vous le présenter. 

Le premier impératif d'un budget est de faire connaitre la 
vérité au pays. 

Le Gouvernement vous propose un budget de sincérité. Cs 
budget n'est pas la garantie de toutes les réformes, mais il en 
est :’indispensable, la préliminaire et l’urgente condition. (Yifs 
applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président du conseil 
({Applaudissements au centre.) 


M, Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, M. le secrélaire d'Etat aux finances a rappelé d’une ma- 
nière excellente un certain nombre de faits qui me permettront 
d'abréger l'exposé qu'à la fin de ce débat, j'ai le devoir de 
vous présenter. 

Il est très vrai, comme il l’a dit, que la surabondance des lois 
engendre la corruption des lois, I est très vrai qu'il y a des 
lois inappliquées, sans doute parce qu’il y en a trop. Il est tres 
vrai que nous sommes, aujourd'hui, en présence de difficultés 
qui résultent, en particulier, de la multiplicité et de Ja contra- 
dietion des engagements législatifs. 

Dans ces conditions, et voulant essayer de simplifier le débat, 
je voudrais dire où nous en sommes. 

L'article 27 bis, qu'avait proposé le Gouvernement et qui n'a 
été accepté que partiellement par Ja commission des finances, 
est aujourd'hui présenté devant vous, avec la question de 
confiance, sous la forme que lui donne l'amendement dépost 
par M. Robert Prigent. 

A cet égard, je ferai deux observations. 

La première concerne la procédure employée, Je n’ignore 
pas que plusieurs de nos collègues, qui souhaitaient faire des 
suggestions et proposer des aménagements, unt estimé que 
le Gouvernement, en posant la question de confiance, avait 
imposé au débat une tournure elliptique ou, si vous préférez, 
une abréviation un peu rüde el. qui a été désagréablement 
ressentie, 

Il n’a jamais été dans l'intention du Gouvernement de limi- 
ter, de quelque manière que ee soit, la faculté d’expression, 
de proposilion ou d’amendement des membres de l’Assemblée, 
Cela va sans dire, mais je n'éprouve aucune difficullé à évar- 
ter, par une assurance formelle, une inquiélude qui parut, on 
moment, exis!er. 

Ce qui a conduit le Gouvernement à poser la question de 
confiance comme il l’a fait, c'est la nécessité qui résullait de 
Ja considération des dates et du devoir d'aboutir le plus tôt 
possible. Aucune suggestion n’est écartée qui apporte des res- 
sources acceplables ou des aménagements équilibrés. 

Il ne nous à pas paru possible d'en discuter, sans de graves 
inconvénients et sans des discussions pour le moins malaisées, 
dans la nuit de la Saint-Sylvestre. C’est pourquoi le Gouverne- 
ment, soucieux avant tout de ses responsabilités, qu'il à, je 
crois, courageusement interprétées, a préféré que l’ensemble 
des questions posées pût venir devant l’Assemblée à l'occa- 
sion de la loi des voies et moyens. 

Notre premier devoir étant de donner à la nation un cadrg 
pour ses dépenses et ses ressources, il nous est apparu que 
ioute amodiation proposée qui aurait eu pour résultat d'en 
retarder le vote, aurait été à l'encontre du but recherché. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement vous 
demande d'adopter l’amendement de M. Robert Prigent, tel 
qu'il existe, en remplacement de l'article 27 bis. 

La seconde observation que le Gouvernement désire présen- 
ter, c’est que l'effort en face duquel vous êtes présentement 
placés se limite à 2 p. 100 du total des charges. Vous avez, 
en effet, adopté, après que le Gouvernement eût posé la ques- 
tion de confiance, 98 p. 100 des ressources, Il reste 2 p. 100 
à couvrir. 

Je vous demande de ne pas vous déjuger. 

Sans doute, au cours de cette dernière discussion, ai-j8 
entendu parler de l’ensemble du budget comme d’un « mons- 





Le 











ASSEMBLEE NATIONALE — 
tre informe ». Si le monstre n’est informe que pour 2 p. lb, 
cela est encore tolérable, (Sourires et applaudissements au 
cenire.) ; , e 

Bien entendu, toutes suggestions, notamment celles que j'ai 
éoutées ce soir, de la bouche de M. de Moro-Giafferri et 
d'autres orateurs, devront, au terme que j'ai liqué, être 
| en considéralion, | 

si quelqu'un a dans lesprit qu'il lui aurait été possible 
de faire, en des temps raisonnablement praticahles, mieux 
aue nous avons fait, en évitant la procédure à laquelle nous 


1 


nvons été conduits, alors M. Jacques Duclos aurait eu raison 
de parler d'archange, 

Mais le Gouvernement se présente devant vous comme un 
gouvernement d'hommes de bônne volonté et il s'efforce, ave 
les moyens qui sont les siens et qui seraient ceux de lout 
souvernement, de proposer un budget en bon orüre et le 
moins douloureux possible, 

La France, je l'ai dit, a été riinée par deux guerres succes- 
sives, 

M. Pierre André à énoncé quelques affirmations que je con- 
tinue de contester, Je crois avoir fait justice de ce qui avait 
été dit à propos de l'emploi de notre stock d'or. je suis salisfuil 
que M. Pierre Añdré ait bien voulu reconnaître l'exacte appré- 
ciation à 32 p. 100 des dépenses de l'Etal dans le cours de 
l'exercice écoulé. 

Quant aux prévisions pour la présente année, je tiens à 
souligner que, selon les données exactes, 10,5 p,,100 seulement 
du revenu national sont consacrés au fonctionnement des 
administrations eiviles et de l’armée, contre 14 p. 100 avant 
la dernière guerre. Aïors, ne laissons pas se généraliser cet 
état d'esprit, qui se répand de ville en village et de faubourg 
en faubourg, et qui attribue toutes nos difficultés à la gabegie 
de l'Etat (Très bien! très bien! au centre) et selon iequel 
il n’y aurait que des hommes malhonnêtes où des hommes 
incapables, en queique lieu officiel que ce soit, du sommet à 
la base. C’est pour la base que je veux répondre. 

Les fonctionnaires français, même s'ils sont encore un peu 
trop nombreux, ne méritent pas cel oulrage. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 

Nous l'avons dit: nous ferons encore des économies — el 
vous le savez d’ailleurs — mais il faut qu'elles soient concer- 
tées, Il faut que nous ayons les moyens, non pas de couper à 
la serpe, n'importe où et n'importe comment, mais de dégager 
raisonnablement ce qui n’est pas indispensable. 

Mais il n’est pas vrai qu'il n'y ait dans les ministères que 
des dactvios qui font du tricot par dizaines de milliers, II nest 
pas vrai que Les fonctionnaires français soient autre chose que 
des hommes qui, imparfaitement peut-être, comme lout être 
humain, exécutent le travail qu'on leur a confié, S'il esl du 
travail inutile, vous avez raison, en effet, de le dire: c'est 
l'Etat qui en est responsable, 

Mais l'Etat, vous le savez, doit aussi faire en sorte qu'il y 
ait un bureau de poste dans tous les endroits où vous tous, 
mesdames, messieurs, demandez qu'i y en ait un (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche, — Mouvements divers). 


M. Jean Legendre, Votre ministre de l'intérieur nous a ren- 
seignés sur l’assiduité des fonctionnaires de son département. 
(Erclamations au centre.) 


M, le président du conseil, il doit faire en sorle qu'il v ail 
une école partout où l’on en réclame, des services pubiies, Cela 
doit être obtenu où maintenu au meilleur marché: et c'est 
possible à condition que nous soyons sages, que nous soyons 
résolus, Cela est inscrit dans le budget. 

Je demande à ceux qui pourraient imaginer qu’il serait facie 
d'en faire un autre, de se demander comment ils remplaceratent 
les propositions que nous avons faites et qui, déjà, sont des 
propositions d’amputation, 

Je répète que ce dont il s’agit, à l'heure qu’il est, c’est de 
2 p. 100 des dépenses, Nous arrivons au terme de l'étape essen- 
tielle, qui est celle de l'équilibre. - 

L'Assemblée, car il y aura encore du travail pour nous tous, 
aura à étudier et à voter les lois de développement, la loi de 
reconstruction, celle des investissements, la loi des voies et 
moyens, D'ici là, nous aurons pu recevoir, à l’occasion de cette 
loi de finances, les avis du Conseil de la République. 

Il me paraît clair que tout serait réduit à rien, si ces 2 p. 
empêchaient d'accepter le tout. 


Je Long at qu'on se rende compte que nous sommes vrai- 
ment au but, qu'une grande somme de sacrifices a été demandée 
el consenlie dans l’assentiment de la majorilé du pays par la 
majorité de cette Assemblée; mointenant, il convient qu'ele 
soit complétée de facon qu’un équilibre correct et loyal puisse 
être présenté à la nation, 
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de )mpies en t( e el qui € et à 6 Ï Ne 
qu'ils nt, à condition qui ent honnêti 

Je vous demani nouveau. dt " x X 

séquences, La n nn nou lépasse !| 1 
de chacun. 

Vous avez déjà beau Up fait, Je 1 en | ; 
À vous-mêèmes et de maintenir par! il, da in rude, 
et d'abord chez rous, la présence de IA ] trit 117 “f 
ments au centre el à gauche.) 

M, le président, Je mets aux voix la qui \ 0 n 
posée pour l'adoption de l'amendement ° 266 M, Hobert 
Prigent présenté à l'article 27 bis du ] et de il 65 
pour l'exercice 1950 el des lelti rectiicalives audit t de 
101. 

Conformément au deuxième alinéa de l'a Je 49 de la Consli 
tulion, le vole va avoir lieu au serutin public, 


Le scrutin est ouvert. 
tLes votes sont recueillis ) 
lemande 


M. le président, Personne ne plus À voler ? 


Le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 
ment, le pointage est de droit lorsque Île Gouvernement posé 
la question de confiance. 

Il va y être procédé, Le résuitat du scrutin sera proclamé 
ultérieurement. 

La séance est suspendue jusqu’'A vingt et une heures ei 
demie, 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante-ciùq 


minules, esl reprise à vingt el une heures et demie.) 


M, le président, [a séance est 
Voici, après vérification, Île ré 


scrutin sur la question de confiance 


r't pri e. 

ulat du ) 

posee pour 

Prigent, pré 
| 


l'amendement n° 266, de M. Robert ! 
l’arti 6 27 bis du projet de loi de finances pour exerce 1950, 
et des lettres rectificatives audit projet de loi: 
Mormbre. dés VOTANIS. ss secs osscraues 06 
Majôrité absolue ...,.... Ne PE Te rate 200 
POUr  PAGODUION ose. PE AN) 
Contre »k 
L'A sembite natlio le a accordé la confiance, \pplau sse 


ments au centre, — Erclamations à l'ertrême gauche.) 


conformément à l'article 49 in fine dn 


En conséquence, 
tobert Prigent est adopté et 


règiement, l'amendement de M 
constitue le 7 bis. 


nus 
nouvel article 


M. François Delcos, Je demande la paroie, 


M, le président, La pa ole est à M. Delcos. 


M. Françoi, Delcos, Monsieur le président, l'amendement quo 
nous avons déposé, tendant à insérer un arlicle additionnel 
après l’article 27 bis, sera-t-il mis en délibération ?. 

Cet amendement apporte des ressources nouvelles, M. le pré 
sident du consei] a déclaré tout à l’heure que la question de 
confiance qu'il avait posée au moment de la discussion da 
l'amendement de M. Prigent avait peut-êl:e écarté brutalement 
certaines dispositions, qu’il n'entendait pas combattre. 

Je désire demander à M. le migistre des finances et des 
affaires é6c momiques à quel moment, selon lui, ces propositions 
pourront être examinées par l’Assemblée, 

L'amendement que nous avons déposé, qui a été signé par 
un grand nombre de nos collègues, présente un intérêt capital, 
IL tend à réparer une injustice fiscale relative boissons 
hygiéniques. 


aux 


M, Jacques Duclos, Oh! 
D81c05, M 11 


teur 
ire de bo ons hygién'ques 


Jacques Duelos, seriez-voug 


? (lRüres.) 


M, François 
l’adversa 

M, Jacques Buclos, Pas du tout, 

. M. François Delcos. Afin de noux permettre de démontrer cette 
injustice tiscale, jé demande à M. le ministre des finances de 
bien vouloir m'indiquer à que! momen' cet article additionnel 
pourra êlre discuté. 

S'il acceptait dès ce soir la prise en considération avec un 
préjugé favorable et s'il nous donnait quelqu urances, 
nous pour allenidre les débats sur la loi voies el 
moyens pour discuter notre proposition, 
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le minisire des finances et des affaires écanomiques. Le 
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\f figur Mn L après 
numér 1 ler. M. Eugène Rigal, (: 


Mile Solange Lamblin. Je ne vois pas pourquoi vous 
M. Arthur Ramette ais » est Si i teriez pas « gro e Sel mplet comme imposl 
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M. le ministre des finances et des afaires économiques. M. René Lamps. Vous jugrrez, mademoiselle Lamblin, lor<q 
.… DOUÿ petisons qu Ù , T pi tIHent pare je vous aurai donné les éléme vous le permettront. 
à l'inju » {isca | Î ) mérite ( } | 
omp.ément jui l er à présent ou Henri Mailez. | 

| f | « ent au 

tinar ice 


M. René Lamps. 


innemue 


le VIS + 
" eé Va V 


M. le président. La par 
M. Francisque Gay. (1 


M. François Delcos 


. 0) M. Jacques Ducios. |i ! 
ressotiries uveile | } u Le La xt «ft a!) 1 ies 
apéritifs à e d'alcool faut bien appeler kes choses par M. René Lamps. Pour les anciens combattants et victim 
leur non »:{ permet! par une juste pérequ l'exonmérer |! Ha guerre, 24.800 millions de francs: 
ges M. Gilles Gozard. Vous pus toujours des dépenses, mais 
Le vous ne votez jamais les recettes 
; es- 
CT ICE ons | M. René Lamps. Pour la reconstruction: logement aux sinis- 
a voice. | trés, 400 milliards de francs; sinistrés agricoles, 50 milliards 
nous demande de faire une | de francs; sinistrés mobiliers, 36 milliards de francs; pour la 
voyver Ja discussion de notre subvention d'intérêt général aux eommunes, 3.790 mullions de 
5 et movens, nous sommès francs; pour la réouverture des mines que le Gouvernem 
mais je prie M. Je ministre | pe fermées par sa politique, 1.370 millions de francs; pour li 
fs à ce qu'il à déjà dit | a la] agricoles, 1.9) millions de francs. soit un total de 
\ prise en considération de 215.160 millions de francs de dépenses. A ces dépenses s'ajou 
é favorable. Else ! Interru) nfions au centre) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. M. Yves Fagon. Ei les sommes 
pug s ù : des fonctionmaires ? 
M. le ministre des finances et des affaires économiques, Bien : 
piton | \r À elcns ce ice à + j'accente Æ : > + 
RUPR;. OR er M. Del s cet apaisement. Si ] ccepu la | M, Jacques Duelos. Ce: messieurs laissent le ministre 
M D M. Consigeération, cest av Un. preJus lavoraDie. injurier, mais ils ne veulent pas nous écouter, 
eico 1 aon | ANA 1104 q 1 il Sounalie 
M. François Delcos. Je vous remercie, monsieur le ministre M. Charies Benoist. Nos pricisions les gêmient. 
M. le président. La parol st : . le président de le M. Gilles Gozard. Vous racontez toujours les mêmes histoires 
Commission. 
| DE M. Francisque Gay. M. Lamps lil le papier de M. Rametle 
M. le président de la commission, L'ai dement — dont 
d'ailleurs nous ne sommes pas saisis — de M. Delcos porte Mile Suzanne Lamblin. Avouez, monsieur Duclos, que vous 
sur le principe de la surlaxe des apéritifs anisés. A son propos, vous amusez beaucoup, et cela se voit, 
nous pourrions poser le problème plus général dn retour à la 
fabrication et à la consommation des apéritifs à base d'alcool. M. Fernand Grenier. Nous avons écouté le ministre, vous 
Etant hier entendu que cet amendement devrait couvrir la serez obligés de nous entendre. 
perte de recetles provoquée par la diminution de la taxe à la s | - - 
proie ‘tion sur les vins, notammne: it, la co en n ssion des finances M. Francisque Gay. Nous défendons les droits d'auteur d( 
. . +1 “1 . n (Ç rec 
acceple avec plaisir l'amendem de M. Delcos. Elle l’étudiera M. Ramette. (Sourires.) 
avec sérieux el le joindra à la Loi les on et moyens. 





| M. Yves Péron. Vous employez des arguments de marchands 
M. François Delcos. je vous remercie, monsieur le président | de tapis. 

de la commission, F - 

M. René Lamps. A ces dépenses, viennent s'ajouter, par 

M. Jean Cayeux. Le jugement de l'Assemblée demeure réservé. | suite de notre reius d'accepter les irnpôts eu IVèAUX propr 56 

par le Gouvernement, le marque de rerettes, auquel a fait 

M. Francisque Gay. La question reste entière. Nous réservons allusion M. le secrétaire d'El it, de 20° milliards de francs (Inter- 

notre liberté d'appréciation. ruplions au centre et à gauche), soit un total de 420.460 mil 

lions de francs. (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 


M. Philippe Farine. Et vous renoncez au plan Marshall ? 
7e 
M. René Lamps. Je vous répondrai tout à l'heure à ce sujet, 


VOTES SUR LA QUESTION DE CONFIANCE CONTRE LES AMENDE. | MON cher collègue. 
MENTS AUX ARTICLES 98, 32 ET 33 SUR L'ENSEMBLE DU PROJET En ce qui concerne les recettes, nous avons proposé une taxe 
DE LOI DE FINANCES sur les superbénéfices dont le rendement est de 120 milliards 
de francs (Rires'et erclamations au centre) et 100 milliards de 
: ; : francs prove enant des confiscations de profits illicites, qüe vous 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur la ques- ne voulez pas recouvrer. 
j n du) n V0 Lée tre ! rise » i ati 3 + a PE “ L : 
tion de confiance posée contre la prise en considération des Nous avons demandé 100 milliards au titre dés réparations 
amendements présentés aux articles 28, 32 et 33 du projet de | 
. mn - ne allemandes. 
loi de finances pour l'exercice 1950 et des lettres rectificatives 
audit projet de _ M. Gilles Gozard. Vous savez bien que la Russie de Sialine 
La parole est à M. Lamps, pour expliquer son vote, s'y oppose. 
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M. René Lamps. ce aui donne déjà un total 
d de recelles nouveles, auxquelles vont ] 

M, Philippe Farine. La vente aux enchères 

M. René Lamps. au titre des économies, XX 
Ka pour les crédits militaires, 2 n irus ue 1 | 

ou N A PF O0,.-0 irds d’é 
les compagnies répub iines de sécuril 1651 n 
‘s sur les crédits de la présidence du ea | au 
\t-Ma)or le Fontaineboa 1, de espionnaf 

ë ige, enfin une peélite économie... 

M, Gilles Gozard. Et jes chiens ? 

M. René Lamps. de 5 millions de francs à nm xs d 
} s, (Exclamations et rires au centre, à gauche et à 4 

ipplaudissements à l'extrême gauche) précirément ‘ 
Gozard, les chiens qui votre Gouveil ment HE l 

] vriers. (Interruptions au centre et à qau li } 

M. Philippe Farine. Les cabots avec nous! 

M. Francisque Gay. Et les champignons ? 

j tox-terric ) 


M. Gilles Gozard. S'agit-il des eaniches ou des 


M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas une raison pour aboryer, 
M. René Lamps. Soit un total de 528.639 millions de francs, 
La comparaison des recettes et des dépenses fait donc ressor- 


ir un excédent de plus de 108 milliards de francs. 
M. Gilles Gozard. Vous feriez un bon ministre des finance 
M. Auguste Tourtaud, Certainement} 


M. René Lamps. qui pourrait être employé À donner sa! 
faction aux revendications des couches \aborieuses de n 
pays, Suivant les possibilités, nous avons demandé, en parti- 
eulier, que soit financé l’ensemble du reclassement des 
fonctionnaires pour 1950, 

Nous avons encore formulé un certain nombre d’autres 
revendications relatives notamment au problème des construc- 
tions scolaires, aux aveugles civils à propos de la loi que vous 
u’appliquez pas, à l'extension de la sécurité sociale aux mili- 
laires, au respect des droits des combattants de la libération, 
à l’augmentation du prêt et de la prime d'alimentation des 
militaires, à l’insuffisance des crédits pour les étudiants, , 
revendications à la plupart desquelles les 108 milliards de 
francs de ressources supplémentaires résultant de nos propo- 
sitions permettraient de donner satisfaction, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, quand M. je secrétaire d'Etat aux finances 
fait état à la tribune de chiffres exagérés, quand il additionne 
les dépenses que nous suggérons sans tenir compte des recettes 
que nous offrons, nous pouvons dire — d’autres appel'eron: 
cela comme ils voudront — que cette attitude relève de la 
jonglerie. M. le secrétaire d'Etat fait preuve de qualités de 
montreur de foire ou de saltimbanque, qui ne sont pas qualités 
spécialement appréciables chez un ministre ! (Protestations sur 
de nombreux bancs au centre et à gauche. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf, C'est de l'autocritique! (Rires au 


centre.) 


M. René Lamps. M. Eügar Faure a avoué lui-même qu'une 
autre politique, c'est-à-dire celle que réciame le pays, ja 
diminution des crédits de guerre et la taxation des sociétés, 
en particulier, aurait pour premier résultat de nous priver des 
250 mill4rds que nous vaut le plan Marshall. 

Cela, je ne vous l’ai pas fait dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Vous l'avez, de vous même, affirmé à celte tribune! 


M. Philippe Farine, Vous reconnaissez donc la réaïité des 
crédits du plan Marshall! (Très bien! très bien! au centre.) 


M. René Lamps. Il faut tout de même une certaine audace 
pour prétendre que notre politique aboutirait à faire perdre 
250 milliards à la France. 


Car, monsieur le secrétaire d’Etat, c’est la politique du plan 
Marshall qui, précisément, vous a fait abandonner les répa- 
rations de l'Allemagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Sur 5.000 milliards de francs que nous serions en droit 


d'attendre, vous n'avez obtenu, au titre des réparations, que 
52 milliards. 


SEANCE DI 2 NVIER 1 15 
- Par | l ( | 
| : 1 ‘ t 
LU | ñ 
] } } 
1 l L] 
1 
M. le président, 
: ( 
M, le ministre des finances et des affaires économiques, ja 
Î d LU \' Fr 
M. le président, La parol t à M. le minists les \ 
| et dé iffaires économiqu 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
F > eir + til pntar } | 


| Mo i r” 1 L i 1 11 qu qu l'A semble ' pl ea l'A 
| t (uit l, lon  « 
| | Ï À ill Vt i ICI . ‘it % 
| sur la troisième question de confiance, qui porte sur l’e mble 
| 1 Pru] | ét do le ré lat nt iurait être ifférent 6 
| il q 11 i rait i LI 1) ? 
M. le president. \Mo: ur le minèétre, il est difficil le pro- 
ler ‘IN Vou 1e )n0 Z Car de: orateurs S sont fait 
nscrire pour expliquer leur vote sur l'ensemble, 
J I auxX VOIX 14 question de confiance posée « mtre 
la prise en considération des amendement présentés aux arll- 
28, 32 et 33 du projet de loi de finances pour l'exercice 
| 1950 et des lettres il lives audit projet le loi. 
Conform 116 ] inea l’a {i 11 t à + 
tu )r1 ] \ «4 | D bi 
: 
Le 
(L t } 
M. le président, l i ie demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos 
{ iformi ! f ill Jet me 161 l ] 1r1! ] 89 . 
ment pointage « t lorsque 16 G rneme \ posé 
la question d ù 
à Il va v ê! D 
: ' ." r A 
Li I [ ir l'encemble renoncant à la par ne, 
l'AS udra & doute, pendant le pointäge, procéder 
1 derni voie sur la question de confiance, (Assentiment.) 
L'ordre du jour appelle le vote sur la question de conflance 
posée pour l'adoption de Fensermble du projet de loi de finances 
pour l'exercice {# t des lettres rectilicatives audit projet de 
l 
Je mets aux voix jueslion de confiance. 
Conformément au deuxième alinéa de l’artic] ) de la Constis 
tution, le vote va avoir lieu au serutin publie, 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est cins. 
Conformément au deuxième alinéa de l'article 82 du règle- 





ment, ie pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la question de confiance 
| I va y être procédé, 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingl-deux heures vingt minutes, 
est reprise à vingl-{rois heures quarante-cirq minutes.) 


M. le président. La séance ost reprise. 

Voici ie résultat du dépouillement du scrutin vérifié sur Ja 
ues'ion de contiance posée contre la prise en considération 
des amendements présentés aux articles 28, 32 et 33 du projet 
de loi de tinances pour l'exercice 1950 et des lettres rectifica- 
lives audit projet de loi. 


Nombre: des volants... ssonscssére 605 
Majorité absolue.......swsesssssoscccces 298 


Pour l'adoption........... 304 
OR sons iésscveoss 2 





L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 

















a mer —— 

















imément au développement qui en est donné par la loi relative 
aux voies et moyens affectés au financement des dépenses de 
l'exercice 1950, 


« Celle évaluation tient compte, à concurrence de 20 milliards 
de francs, des plus-values à provenir de la mise en application 


du plan de lutte contre Ja fraude fiscale prévu à l'article 45 
CI aprt Ni 
« Art. 33, — Les ressources extraordinaires affectées à l’équi- 


libre du budget général de l'exercice 1950 sont évaluées globa- 
lement à 723 milliards de francs, conformément au développe- 
ment qui en est donné par Ja loi relative aux voies et moyens 
affectés au financement des dépenses de l'exercice 1950. 

« Cette évaluation s'applique : 

« À concurrence de 258 milliards de fra 
perceptions et majorations fiscales 





cs, au produit des 






visées à l'article 28 ci- 
dessus ; 
« À concurrence de 465 milliards de franes, aux autres pro- 







duits visés 


Voici, après vér'fication, le résuitat du dépouillement du seru- 
tin sur la question de confiance posée pour adoption de 
l'ensemble du projet de loi de finances pour l'exercice 1950 et 
des lettres rectificatives audit projet de loi: 

Nombre 


Majorité 


à l’article 29. » 













des vot ints. 
absolue... 


somme rmeetm tee ece ee 


305 


284 


Pour l'adoption. siceseseee 
Contre 





ss... 





L'Assemblée nationale a accordé la confiance 


En conséquence, l'ensemble du projet de loi de 
édopte. \pplaudisst ments au centre ci à 4 ruche.) 


linances est 










EE En 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR UNE DISCUSSION D'URGENCE 








Inscription à l’ordre du jour de l'appel nominal, 


M. le président. J'ai recu de M. Ruffe une demande, signée 
de cinquante membres (1) tendant à provoquer l'arbitrage de 
l'Assemblée sur les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission de l’agriculture sur la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à fixer pour la campagne 1949- 
1950 le prix du tabac à la production au mème taux que 
pour la campagne 1948-1949. 

L'appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage 
est inserit d'office en tête de l'ordre du jour du prochain jour 
de séance, et le débat sur l'urgence sera inscrit, s’il y a lieu, 
à la suite de la discussion d'urgence déjà inscrite à l’ordre du 
jour de l'Assemblée. 

(4) La demande porte les signaturg de MM, Paumier, Garcia, 
Citerne, Maillacheau, Mme Marie Lambert, MM. Patinaud, Bourbon, 
Maton, Alliot, Musmeaux, Péron, Perdon, Peyrat, Tricart, Védrines, 
L'Huillier, Pirot, Gros, Riscarlet, Airoldi, Montagnier, Guiguen 
Genest, Noël, Mora, Mile Archimède, M. Goudoux, Mme Reyraud, 
MM. Manceau, Mouton, Touchard, Ginestet, de Chambrun, Girardot, 
Cartier, Mmes Galicier, Boutard, Schell, MM. Dufour, Besset, Gre- 
nier, Gresa, Villon, Ramette, Croizat, Mmes François, Ginollin, 
Mme Denise Bastide, MM. Gautier, Pigrrard, Mme Nautré, M. Lenor- 
mand, Mlle Rumeau, MM. Rochet, Calas, Midol, Mme Rose Guérin, 

M. Denis, Mme Nedelec, M. Toujas, Mme Darras, MM. Signor, 
Savard, Albert Masson, Girard, Bissol, Thuïillier, Cance, Juge, Gouge, 
Hamon, 
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En conséquence, conformément à l'article 49 in fine du règle- f À 
ment, la prise « ( lcralion dé amendements présent | —— ÿ — Ë 
alt irtiché DH, 93 et . est p pro C( | . 

Les articles 28, 22 et rouvent i adopt ja | MESSACE DE SA MAJESTE BAO DAI à 
réd il { nes Ù 1 li rt | x 
cles pi ient | M. le président. J'ai reçu de Sa Majesté PBao Dai | 4 ë 

« Art. 28. | l ! p ents de ressources cramme suivant: cd 
aulor:sés par icies 25, 27 27 ht S Er et HI) ci-d 15 < . ; 

nt ou demeurent affectés à 1a { s ch es prévues « En exprimant au pt uple f1 inÇals les vœux sincèt à 4 
ilXX les 4 et 5 de la pr te loi le peuple du Viet Nam forme à son intention pour | 3 

« 1 en sera de même pour les sommes à ] evoir par appli- 1950, je me fais un devoir de renouveler à l'Assemblée F 
cation de l'article 107 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 198 nale française et à Votre Excellence les sincères remercie: 4 
portant réforme fiseale, en supplément du montant de l'impôt rh gouvernement vietnamien pour la compréhension an 
eur ieiétés pavé au Utre de 1950. » . | uont l’Assemblée et vous-méme avez témoigné Jusqu 

; | l'égard de notre peuple. Je suis convaincu que cette génvr ÿ 

| attitude se maintiendra dans l'avenir et je saisis celte occ 4 

I. — Evaluation des voies el moyens. pour adresser à Votre Excellence mes vœux personn ë 

n9 “ (Applaudissements à droite, au centre et sur divers bancs à ; 

Art Je. — Les produits et reve nus ordinaires et permanénts gauche.) 
applicables au budget général de l'exercice 1950 sont évalués | ; s : : = : 
globa:ement à la somme de 1.502 milliards de francs, confor- ! Je propose d'adresser à Sa Majesté Bao Daï la répons 


vante : 


« Au nom de l’Assemblée nationale, j’adresse à Votre Maj: 
en méme temps _ mes remerciements et mes vœux pers 
nels les plus chaleureux, l'assurance des sentimenis qui 
ment la nation francaise à l'égard du gouvernement et 
peuple vietnamiens: l'affection, née du passé; la confia 
en l'effort commun, pour le présent; l'espoir d'un aveni 
nos deux pays suivront, du même pas, les mêmes voies pa 
fiques et humaines, (Nouveaux applaudissements sur les mêm 
bancs.) 


M. Yves Péron, Nous ne nous associons pas à ce salut, 


Pour nous, le gouvernement Bac Dai n'existe pas. (Appla 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mile Solange Lamblin, Les « voies pacifiques et humain 
c'est trop pour vous! 


Mme Madeleine Braun. Vive la paix au Viet Nam! 


Mme Eugénie Duvernois, Et le retour du corps expéui 
naire } 


1 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président, Je rappelle à l’Assemblée qu’à la fin ©? 
la deuxième séance du 31 décembre, M. le président de 
cominission du travail et de la sécurité sociale, d'accord a: 
M. le président du conseil, a demandé l'inscription à l’ord: 
du jour du mardi 3 janvier 1950 de la suite du débat sur | 
conventions collectives de travail, 

L'Assemblée voudra sans doute tenir séance demain mari 
après-midi et soir pour cette discussion, M. le président 
conseil ayant manifesté le désir de réunir, demain matin, 
Gouvernement ? (Assentiment.) 

En conséquence, demain mardi 3 janvier 190, à 
heures, première séance publique: 


_ Nomination, par suite de vacance, d’un membre de commi: 
sion. 


quinze 


Appel nominal des signataires de la demande d’arbitrage de 
M. Ruffe sur les avis divergents donnés par M. le président 
du conseil et la commission de l’agriculture sur la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer pour la campagne 1949-1950 le prix du 
tabac à la prouuction au même taux que pour la campagne 
1948-1949. (N° 8856-8863, — M. Bessac, rapporteur.) 


Suite de la discussion d'urgence: I. du projet de loi relatif 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement de: 
confits collectifs du travail; IL des propositions de loi: 1° de 
M. Joseph Dumas tendant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives; 2° de M. Lespès 
modifiant la loi n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives de travail; 3° de M. Patinaud et plu- 
sieurs de ses sa, ag tendant au rétablissement de la liberté 
des salaires dans le cadre des conventions collectives et à 1: 
détermination d’un salaire minimum garanti. (Nes 8444-6977- 
6921-8597-8566-7130-8615. — M. Moisan, rapporteur.) 


Eventuellement, débat sur l’urgence de la proposition de 
résolution de M. Rufle et plusieurs de ses collègues tendant « 
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ynviter le Gouvernement à fixer pour la campagne 1919-1954 
Je prix du tabac à la production au miele iaux que pour 1a 
cimpagne 1918-1949. (Nos SK6-S863, — M. Bessa apporlieur 


A vingt et une heures, > séance publique : 


! Son dé on je s | s'ils pe nitnn 1 sd 
cuite de la discussion des affaires inscrites à | j 
dé jro seance. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
(La séance est levée à vingt-trois À nquarn 





Erraium 
au commte rendu im extenso de la 2° 
lu 31 d i ‘4 
TAXE ADDITIONNELLE AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES (L. 210 
Page 7681, 2%. colonne, article 2, 4° alinéa, à partir du bas, 


gr ligne : 
Lire: « IV. — Dans le dt partemenl... » 





RS SPP PRIS PP RP RS PP PPT PP PP PS SPP PR PP IR I AIRE IRD 


Convocation de la conférence des présidents. 
La conférence des présidents, prévue pour mardi 3 janvier 
4950, est annulée. 
ee ee me -— D @ Q- 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage universel, du règlement rt 
des pélilions, insérées, en annexe, au feuil'eton du mani 
971 déceraibre 1949 el devenues défnitives aux termes de l'arlicle 100 
du règlement. 


Pétition n° 149 du 20 octobre 1948 et annexe du 30 août 1949, 
— M. Clément Grandin, 10, rue Baillet, Paris (4), demande 
l'annulation d'une ordonnance de référé d'expulsion, 

M. Deiachenai, ru} porteur, 

Rapport, — La commission décide de renvoyer celte pélition 
et son annexe à M. le ministre de la justice pour complément 
d'enquête. (Nouveau renvoi au ministre de la justice.) 





Pétition n° 217 du 1» avril 1949, — La ligue suisse des 
droits de l’homme, la Chapelle-sur-Garouge, Genève (Suisse), 
demande la libération d'un citoyen allemand détenu en France, 

M. Ginestet, rapporteur. 

Rapport. — La commission déclare cette pétition irrecevable,. 





Pétition n° 245 du 22 juin 1949. — M. Delatre (Maurice), rece- 
veur principal entreposeur des contributions indirectes, à Char- 
tres, demande le payement de sa part de prime d'apurement 
et réitère une réclamation relative à sa notation par la 
S. E. L T. À. 

M. Dumet (Jean), rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
niques, (Renvoi au ministre des finances et des affaires écono- 
miques.) 


- 





Pétition n° 248 du & juillet 1949, — M. Castaing, 20, rue Mar- 
ceau, à Chinon (Indre-et-Loire), se plaint du Pr qui Jui 
a été causé par ja grève des services publies du 15 juin 1949, 

M. André Mercier (Oise), rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pcüition 
à l'examen de M. le ministre des finances et des affatres écon0- 
miques. (Renvoi au ministre des finances et des affaires écons- 
miques.) 
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Pétition n° 249 (u 1 1949, — M. Caslainy X), rue 
Marceau { ‘on (Indr t-Loi . demande à étre 1miemmisé 
pour le retard apporté par Ja trésorerie générale À la remise 
M. Dijemad, 74,71 
Rapport. ommission décide de renvoyer celte pélition 
à L'eéXarier { ss é iinArCE Rervoi à la com 





Pétition n° 250 à Mile Beiha | ù 

Les Martinet: Mirti de GenouiHy (Cher demande le 
regtement l'une LE TRAIN L AE le réauisitior due par |! autorité 
militaire. 

N. Ginestet D] 

HA port La commissio l de ue renvoyer celle pelilion 

TT. ts \ e “Hi ( lé la { af I { nat ona!€ f envo 
e.) 

Pétition n° 251 du 12 juillel 1919 M. Joceph Lagrange, 
ice pres:qer) de I ufecceration th vnuicals et associations 
li propriCKures, Aer Dupuytren Limoge ; Haute-Vien e}, 
demande la mise à l'ordre du jour de Assemblée nationale 
d'une proposition de résolution relative à l'évalnation des 
indemnités accordées en matière de réquisition (n° 3046 


M. Mazuez, rapporteur. 
Rappori | ommission décide de renvoyer ceile pétiuon 
re l'examen [EL la [THIS ON) «l a dé fen e nationale, Renvoi 
à la commission de la défense nationale.) 


Pétition n° 252 du 21 juillet 1949. M. Jo: 


eph LagTange, 
Vlr résident de la confédération de syndicats et associahong 
de propritlair( 7, rue Dupuvtlren, Limoges (Haute-Vienne), 
ge contre le caractère anticonstitutionnelle de Ja légis- 
ation eur les vers. 
M. Pierre Vilion, rapporlei 
Rapport. La nnission déclare cette pétition irrecevable, 
Pétition n° 252 du 25 juillet 1949 Mine Sicard (Alphonsine), 
maison centrale de Rennt lile-el-Vilainé présente un recours 


en grâce. 

M. Barrachin, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
de la justice.) 


Pétition n° 254 du 26 juillet 1949. —- M. Joseph Wolf, maison 
centrale de Clairvaux (Aube), présente un recours en grâce. 

M. Jean Cristofol, rapporteur. 

Rapport. — L 
à l'examen de M 
de la justice.) 


ommission décide de renvoyer celle péuülion 


le ministre de Ja justice, (Renvoi au ministre 


Pétition n° 255 du 28 juillet 1949, — Mme Dubois-Leroy, Pont 
des Quatre Faces, Béthune (Pas-de-Calais), veuve d’un ancien 
combattant, sinistrée à deux reprises, demande une pensicn, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer celie pétition 
à l’examen de M. le miniske des anciens combattants et 
victimes de la guerre, (Renvoi au ministre des anciens €com- 
battants et victimes de la guerre.) 





Pétition n° 256 du 29 juillel 1949. — Mme Jeunel, chemin de 
Messy, Luzancy (Seine-et-Marne), dénonce le caractère illégal 
de lPexpropriation dont elle a été victime, 

M. Jean Minjoz, rapporleur. 

Rapport. — La commission décide de renvoyer cetle pétition 
à 1 examen de M. le ministre de l’intérieur, (Renvoi au ministre 
de l’intérieur.) 
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Petition n° 257 du 1°” 
détenue à la maison 


ntraie de Rennes 
séule un! )urs en grâce 


M. André Mercier (Uise 


Happort. — La commis 
hk l'examen de M. le 
ge la justice.) 


rappurleur. 


ministre de la justice 


Pétition n° 258 du 30 août 1949 — M. run 


igue €i minière, Saint-Hilaire-du-Touvet (Isère 
nent déterminées les modalités 
semaine de quarante heures, 


les établissements hospitaliers institués par les syndicats, 


M. Jean Minjoz, rapporteur, 
Rapport. 


À l'examen de M. le 
SoCla lt 


ministre du travail et de la 


e 
ee nee nu 


Pétition n° 259 du 23 septembre 1949. - 
À la maison centrale de Rennes (Ille-et-Vilaine), 
recours en grâce 


M. Barrachin, rapporleur. 


Rapjrort. La commission décide de renvoyer celte pétition 
& l'examen de M. le ministre de la justice. (Renvoi au ministre 
d: la Jusuce.) 


e—-—me 


Pétition n° 260 du * Octobre 1849, — M. Marcel! Faure, 
le Cheiron, par CasteHane (Basses-Alpes), ancien inspecteur de la 
sûreté nationale, demande les raisons qui ont motivé sa révo- 
cation 


M. Jean Minjoz, rapporteur. 


# 


La commission décide de renvoyer cette pétition 


Rapport. 2 
(Renvoi au ministre 


à l'examen de M. le ministre de l'intérieur 
de l'intérieur.) 


Pétition n° 262 du 27 octobre 1949, — M, Pietri (Etienne), 
agent des douanes et régies de l'Indochine, 8, rue Claude-Tillier, 
Paris (13), proteste contre son internement dont il n'a jamais 
connu le motif, 


M. Defos du Rau, rapporteur. 


Rapport La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M, le ministre de l'intérieur, (Renvoi au ministre 
de l'intérieur.) 





Réponses des ministres et des commissions sur les pétitions 
qui leur ont été renvoyées par l'Assemblée nationale, 


(Application de l'article 100 du règlement.) 


— — 


Pétition n° 126 du 23 juin 1948. — Mme Compart (Marcelle), 
maison centrale de Rennes, présente un recours en grâce. 

Celte pélition a été renvoyée le 23 novembre 1948 au ministre 
de la justice sur le rapport fait par M. Jules Castellani, au nom 
de la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 


Réponse de M. le ministre de La justice, 


Paris, ke 24 novembre 41949, 
Monsieur le président, 


Per iclire en date du 27 octobre 1949, je vous ai retourné le 
doser de la péltion ne 12% émanant de Mme Campart (Marcelle), 
délenue à la maison centrale de Rennes, en vous informant que 
celle pélition élait en réalité un recours en grâce. 


août 1949. — Mme Kellen (Georgelte) 


(Ille-et-Vilaine), pré- 


ion décide de renvoyer celle pétition 
(Renvoi au ministre 


secrétaire du 
syndicat du personnel du sanatorium de j association métaliur- 
demande que 
d'application de la loi sur la 
en particulier en ce qui concerne 


La commission décide de renvoyer celte pétition 
sécurité 
Renvoi au ministre du travail et de la sécurilé sociale.) 


Mme Braud, détenue 





J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'instruction “de ca 
recours en grâce a abouti à une décision de rejet notifiée le 17 nr 
1919 à M. le procureur général près la cour d'appel de Lyon. 


e] 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma h4 
considération. 
P. o., Le Chef du bureau du cab 
Signé: P. Froun. 


Pétition n° 213 du 5 avril 1949. — Mme Furdin, hospice 
Révigny (Meuse), accuse des officiers d'état civil d'avoir falsitic 
les registres dans le but de la frustrer de son héritage. 

Celte pétition a été renvoyée le 3 juin 1949 au ministre 
la justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la com 
mission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


| 18 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmetfre une requête de Mme Mai: 
Furdin, demeurant à l'hospice de Revigny relative à la 
liquidalion d'une succession. 

d'ai l'honneur de vous faire connaître qu'il résulte des renseigne 
ments recueillis que cette liquidation a été homologuée par JjJugx 
ment du tribunal de Verdun en date du 2 mars 1943, conirmeé par 
un arrêt de la cour d'appel de Nancy du 18 mai 1934. 

Celle affaire ayant fait l'objet d'une décision judiciaire devenue 
définitive, et en l'absence de tout fait nouveau, la requête d 


(Meuse) 








présente un 


Mme Furdin ne me parait susceptible d'aucune suite de la part 
de ma chancellerie, 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 
Signé: René Maven 


Pétition n° 234 du 7 juin 1949. — M. Nivou, 3 bis, impasse 
Syilvacane, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), demande s'il 
peut prétendre aux avantages concernant les prorogations de 
limite d'âge des fonctionnaires anciens combattants et pères de 
famille nombreuse. 

Cette pétition a été renvoyée le 3 novembre 1949 à la com 
mission des territoires d'outre-mer sur le rapport fait par 
M. Jean Minjoz, au nom de la commission du suffrage universe! 
du règlement et des pétitions. 

La commission des territoires d'outre-mer, s'étant déclarée 
incompétente, à renvoyé la pétition à la commission du suf 
frage universel, du règlement et des pétitions, qui l’a transmise 
à la commission des finances, sur le rapport de M. Minjoz. 

(Renvoi à la commission des finances.) 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JANVIER 419:0 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





D ne ee 1 dot er EP gen ac ce ED D ee 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées, et ne 
contenir aucune tmnputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


HE OURS NME MR MUR CONS D OS US AU 0 ir a DU DO UC OT NE il TT 


« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mimistres doivent également y être publiées. 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'uüs réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder 
un MOIS. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12893. — 2? janvier 1950. — M. doseph Denais demande à M. Île 
minisire des finances et des affaires économiques s'il compte assurer 
le respect de la loi du 17 aout 1948 qui refuse au Gouvernement le 
droit de procéder à aucune majoration de taux des impôts et, notam- 
ment, appliquer aux successions ouvertes entre le {er janvier et le 
31 juillet {9:9, ou bien le farif antérieur au f* janvier, ou bien le 
tarif institué par la loi du 34 juillet 


— 
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publicité du genre de celle-ci, qui a encore paru le 30 décembre 
4059 dans un journal parisien du soir: « Le gang des tractions 


arrêté à la frontière Suisse. — Des douaniers ont trouvé, dans 
des réservoirs d'essence, des centaines de montres en or qu'ils 
ont saisies. La maison M, P., 8, place de la Madeieine, à Paris, 


a acheté une grosse parlie de ces montres de précision et les 
revend acluellement à des prix exceptionnels ». Il lui demande: 
je si de teiles affirmations, en grande partie sinon en lolalité 
inexactes, de nature à induire en erreur la clientèle, sont admis- 
sibles et conformes aux us et coutumes du commerce; 2° s'il est 
armé pour y mettre fin. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12897. — © janvier 1950. — M, Mukert Lefevre-Pontalis demande 
à M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, 
par application des dispositions de l'article 70 de la loi du 1# sep- 
iembre 194, le bail à loyer des locaux d'habitation el a usage 
professionnel est reporté sur le même local que celui désigné 
audit bail, suspendu par ie sinistre, ou si ce bail peut èlre reporté 
sur un local! que'conque pris dans l'immeuble réparé ou recons- 
iruit, et ce pour tenir comple des conditions d'occupation sun. 
santes détinies dans la mêine loi; 2 si, lorsque des modifications 
sont inlervenues dans la dispositiôn des lieux ou que des amé- 
vagements nouveaux ont été apportés aux divers éléments de 
l'immeuble, comme le prévoit l'article 31 de la loi du ?3 octobre 
1945, ou encore que des appartements ont été divisés pour aug- 
menler le nombre des logements, Je bail suspendu oblige le pro- 
priélaire à concéder à son ancien locataire une contenance jiden 
que æet au même empiacement, même si les Jocaux sont 
transformés et divisés, ou bien si le bail reporté doit s'adapler, 
sans affectation obligatoire, à la disposition nouvelle des locaux 
construits, 


12898. — © janvier 19%0 — M. Jules Ramarony demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° ce qu'il faut 
entendre exactement par « matériaux ordinaires et d'exécution 
économique » entrant dans les constructions des locaux de Ja 
ircisième catégorie, au sens du décret no 48-1881 du 10 décembre 
1918; 20 quels sont !es malérjaux de construction (pierre, brique 
pleine ou creuse, ciment, etc.) assurant un « isolement thermique 
satisfaisant ». 





42899, — 2 janvier 1950. — M. Jean Sourbet demande à M, 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme comment doit être* 
calculé le loyer d’un local d'habitation qui a été l'objet d'une 
réquisition, 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
12900, — 2 janvier 1950, — M. Eugene Rigal dernande à M, le 


ministre du travaii et de la sécurite sociale: 1° quelle est la situa- 
üon, à l'égard des icis sur la sécurité sociale, d'un représentant 
ou démarcheur libre à la commission, ne percevant aucun salaire 
fixe, n'élant pas tenu de.travailier d'une façon exciusive et cons- 
tante pour une seule entreprise à faquelle:il ne consacre pas la 
totalité de son temps et de son activité, s’étant réservé ioutes 
autres opératiôns ou affaires quelconques et n'ayant, par suite, 
aucun lien de subordination envers les entreprises pour lesquehes 
il travaille et ayant ainsi la qualité de simple mandataire: 2° si la 
loi lui fait, &insi qu’à son mandant, une obligation de cotiser aux 
caisses de la sécurité sociale 


++ 











L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin 
Aku 
Alcnneau 
Amiot ;Octave), 
Apiihy 
Aragon (d’), 
Archidi e, 
Arnai 
AsSseray, 
Aubarne. 
Anuban. 
AUDTY 
Audevuil, 
Aucurde 
Aujoulat 
Babet Raphaël), 
Bacon 
Badiou. 
Barangé Charles), 

Maine-et Loire. 
Barrol. 
Bas 
Bausens 
Peauquier 


Bèche. 

Ben Aly Créril, 
Benchennouf 
Béné Maurice), 
Bentaleb 
Béranger 'André), 


Bergeret 
Bessae, 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidauit 
Bilières, 
Binot 
Biondi 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet, 


Georges). 


Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey 'Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 

Bouret Henri). 
Bouxom., 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 


Capdeville. 
Caron. 


Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 

Catrice, 


Cayenx Jean). 
Cayol, 


Ont voié pour : 


Condai 


Coste-F! 
laute 
Coste-Fl 
Hérau 
Coudray 
Cous!'on 
Dazain 
Damas. 
PDaron 
David 
Lande 
Detferre 


Delahou 
Delhi 
Denis 
dogne 
Depreux 


Pesson 
Devemy 
Devinat 
Dhers 

Diallo 

Mile Di 
Dominic 
Douala 
Poutreil 


Dumas: 
Dupraz 
Mlie D 


veine 


Duveau, 
Elain 


Evrard, 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure 
Fauvel 
Finet, 





Defos du 
Mine Degrond 
Deixonne 


Cerclier 

Chariot Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chastellain, 

{ haut!ard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Coffin. 

Colin 


Mahaman, 
Cordonnier. 


oret (Alfred), 
naronne 

oret Paul), 

it 


Marcel), 


& 


Rau. 


tre 
(Yvon) 
(André), Dor 


Edouard) 


Derdour, 


Yacine) 
enesch, 
)n. 


ot 


Draveny. 
Duforest 


Joseph). 
{Joannès) 
ipuis (José), 


Duquesne. 
Durroux, 


Errecart, 


(Yves). 
Philippe). 
(Fdgar), 
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19894. — 2 janvier 1950. — M. Jules Ramarony deluiainde à M, le 
j ministre des finances et des affaires économiques: à Quels chapitres ANN EXES AU PROCES-VER BAI 
D OO pudget sont imputées les dépenses afférentes au payement. d , she 
ÿ Lo des pensions militaites d'invalidité aux taux du grade de l'arti- ua 
13 y de la loi du 31 mars 1919, bonitiées conformément au dernier - MA 
“ Cie « ù : 1 À : 0 , 0924 + TE les 
D inéa de l’article 47 Ge la loi du 14 avril 1921; 2° des pensions mixtes j » DCS u 
à de article 59 de la loi du 31 mars 1919, bonifiées conformément aux sèance du lundi 2 janvier 1950, 
M nomes dispositions du dernier alinéa de l'article 43 de ja loi du 
D 1: 1924. 
SCRUTIN (N° 2111) 
12895, — 2 janvier 1900, — M, Jules Ramarony demande à M. le 
L ministre des finances et des affaires economiques ; {o si, en ce qui * la gestion de conliance posét pour l'adoption de l'amendement 
£ concerne «tes GE con gg de À pur de Le matière d'impôt de M  Rebert Prigent à l'article 27 bis du projet de loi de Jinances 
ë de solidarité nationale, la jurisprudence admet ia validité de ls uaS diieiss dr isrie del po 206 QE : 
Q demandes additionnelles après l'échéance du délai de prescriplion, : s de SE ce le a Iroistème leti rés ( Lys 

torsque ces demandes sont intimement liées à la demande iniliale Jui concerne les (Transporteurs rouliers). (RéSuitat du pointage.) 

et n'en constiluent que la suile et le développement; 2° dans l'aflir- 

malive, Sur quoi est basée celle jurisprudence. 

Nombre des volant ons nnsnnsonsssus , 596 
Majorilé absolue sesvsassssrse 299 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
er POUR: l'AdOPUON. scans ces. 
12895, — 2 janvier 1990. — M, Jean Minjoz expose à M. le Contre 296 
ministre de l'industrie et du commerce que cerlaines Maisons RE NN PAR MENES DLLEELEELEELELE 
d> commerce fgnt, par voie de la presse où par prospeclus, une . 


|Fonlupt Es} craber, 
Forcinal, 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle 

Gallet. 

IGaly Gaspart 

[Hau 
IGay 
\Gazier 
Gernez. 
( rvolino. 


Francisque), 


Gorse 
Gosset, 
Gouin (Félix), 
{Hourdon 
jUozard (Gilles) 
Grimaud 
Guérin 
Rhône 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guille, 


Wa: ? 
{Maur ®), 


Guillou Louis), Finis- 
tère 

Guisson Henrl, 

Guitton 

Guyomard 


Guyon 
mond\, 


Jean - Ray- 


{s ronde. 





Halbout. 

Henneguelle 

Iforma Ould Babana, 
\Hulin 

\Hus ep 


\Hutin-D 
(Ihuel. 
Jacquinot, 


rèes, 


Jaquet, 
Jeanrnot. 
Jouve Géraud) 


Juglas 
Jules-Jullien, 
Labrosse, 
Lacaze 
Lacoste 
Lamarque (ando, 
Lambert Emile- 
Louis), Doubs, 
Mile Lamblin 
Lamine Guève 
Lapie ‘Pierre Olivier), 
Laribi 
Laurelli 
Laurent 


Rhône 


Henri). 


Augustin), 


Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre ‘Fran- 


cine), Seine 
Lejeune!Max),Somime, 
Mme Lempereur, 
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SCRUTIN (N° 2112) 


er la question de conliance posée contre la prise € onside 
| amendements aux erticles 28, 32 et 33 du pr l d 
f 2e de 1950, (Résultat du pointage.) 
N mbre LME. ns mmsforasésesssess 00e 
Majorité abSOlUE, ..s.esseossossovaoseseess 298 
Pour l'adoption, sssosssssesssssese 904 
Contre ..,...00ssessssssssss.s 291 
L'A nble I Li ad 1 
Ont voté pour : 
MA. Chevalier (Fernand), Gouin Félix), 
Abelin, Alger. Gourdon. 
AKU Chevallier (Louis), Gozard (Gilles), 
Alionneaü. Indre ‘ Grimaud. 
Armiot (Octave). Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice), 
Apithy. Loiret. Rhône 
Aragon (d'} Coffn. Guesdon. 
Archidice, Colin. Guilbert. 
Arnal. Condat-Mahaman, Guille 
À SSCTAV, Cordonnier. Guillou (Louis)}, 
Aubame. Coste-Floret (Alfred), | Finistère. 
Auban. Haute-Garonne. Guissou ‘Henri). 
Aubry. Coste-Floret (Paul), Guitton 
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Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


B irens 
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Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
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Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet 

Bi je (Gecrges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 


Cadi (Abdelkader). 


Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gitbert), 
Seine-et-Oise. 
Carter {Magcel) 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Cerclier. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard, 
Chaze. 


Hérauit, 
Coudray. 
Couston, 
Dagain. 

Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes, 
Deflerre. 

Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis {André}, 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour 
Desson. 
Devemw. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
Dominjon. 

Douala. 

Doutreilot. 

l'uveny. 

Duforest. 

Eurnas (Joseph). 
Pupra: ‘Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

Seine 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

E!ain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure !(Fdgar), 
Fauvel 

Fire. 
Fon!upt-Esperaber. 
Forrinal. 

Fouvet. 

Froment 
Gabelle. 

Gallet. 
Gaiv-Gaerarrou. 
Gau. 

Gav {Francisque). 
Gazier. 

Gernez 
Gervol!ino 

Gorse. 

Gosset 











Guvomard. 

Guyon tjean-Ray- 
mond). Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ou 

Huun 

Russel 

Hutin-Desgrèes, 

lhuei 


Babana. 


Jacquinot. 

Jaquet 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud) 
Juglas 

jules-Julien, Rhône, 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 


Lamarque-Gando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Larmine-Guêye 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le cr 

Lecour 

Le Collant. 

Leenhardt { 

Mme Lefebvre 
Francine, Seine. 

Lejeune Max), Somme 

Mine Lermpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letonrneau. 

Le froquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louve. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mbrut. 

Maärmba Sano. 

Merceliin 

Marc-sangnier, 

Mari (André). 

Maroseili 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Mave* Dane) 
Seine. 
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Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barbier. 
Barioux Jacques), 
‘hin. 
élemy. 
Barto!int. 


A! ne {a stide 


Bar’! 
(Denise), 


Bauiry 
Bav.et 
Bavrou 
Becquet. 
Bégouin. 
Benoist 


d'Asson ide). 


(Charles), 


Billoux 

Mascarlet, 

Bi:s0, 

Bianchet, 
Bocrasny. 

Bonte (Florlmond). 
Bourbon. 
Bourgis-Maunoury. 
Mine fontard 
Bou‘avan!. 


Xavier Bouvier. Ileet- 


Vilaine 
Rouvier-O'Cottereau 
Mavenne 
Brault 
M'ne Madeleine Braun 
Briil muet 
Brico! 
Bruyneel, 
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Schmilt (Albert), Bas 
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[S hrmitt (René 
Manche. 
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Ont voté contre : 


{Cachin Marcel), 


Cailtavet 

(Cata 

[Caït n 

[Cance 
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|Capitant (René). 

[Cartier Marius), 
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Costes (Alfred) 
Pierre Cot 
Coulibaly 
Courant. 
iCristofol. 
Crolzat 
Urouzier. 
Daiadier (Edouard). 
Mn Uarräas 
{Dassonville. 
|Dezoutte. 
| Le,a”tenal 
|Lenais Joseph). 
{Demi Alpe nse}, 
| Haute Vienne, 
Desbors 
(Desjardins. 
tOixeter 
Djermnad 
Mine Douteau 
Drevfus-Schmidt, 
Ducios Jacques), 


Seine 


Ouezzin. 





| 


| Seine. 
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Mare Dupuy, Girond#s 
Dupuy (Marceau), 
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Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Fréädet {Maurice}. 
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Aime Galiclier, 
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Garv1a 
Gautier. 
Genest, 
Geotfre ‘de). 
Gine et 
Mine Ginolin, 
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Girard 
Girurdot, 
Godin 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouze 


Grefiier 

Gr nier Fe rnand); 

Gresa ‘Jacques. 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
seine Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
seine 
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Guilant (André). 
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Seins 

Hamani Diort. 
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SCRUTIN (N° 2113) 


mile), 
lines. 
ph- \ 


Reynaud (Paul}. Sur L st e confiance posée 
Mme Reyraud, projet de finances de 1%%#. (Résultat du poiniage,) 


pour l'adopti 


n ne 
cine. 


Ju! ' 

Kauffmann 
Kriegel-Valrimont, 
Altred). 


René). 


Krieger 
Ku-hn 
Lalle 
Lambert (Lucien), 
Wouches-du-Rhône, 
Mine 
Finistère 
Larnps 
Lanie! (39sepbh; 
Lareppe. 
Laurens 
Cantal 
Lavergne. 
Le -œur. 
Lelôvre-Pontalis 
Legendre 
Mine Le Jeune (Fé- 


(fami'le), 


lène), Côtes-du-Nord. 


Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Lisette 

Livry-Level. 

Llante 

Lozeray. 

M:couin 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 


Lambert (Marie), 





Pierre), 
r 
(Victor), 

rleure. 


Mokhtari, 
Mondon. 


[Monin 


Montaynier, 

Monte! (Pierre}. 

Montüllot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Maustier 
jouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël (Marce!)}, Aube. 

Olmi 

Palew-Kki. 

Patinaud 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paurnier 

Perdon {Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron 'Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevrat. 

Peytel 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot 

Poumadère., 

Pourtalet. 

Pouvet 

Pronteau. 

Prat 

Quilici 


(de). 





Riga! {Albert}, Lofret. 

Rivet 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roclore. 

tollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

toulon 

Rou <eau. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Savard 

S hauffler (Charles). 

Mme schell 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Sourbet 

Mme Snortisse. 

Temple 

Terrenoire. 

Thamier. 

Thectten 

Thorez (Maurice). 

Tbhuillier, 

Tillon :Charles). 

Toubianc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier, 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergèé=: 

Mme Vermcersch. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 

Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid, 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Delcos. 


Garavel, 
Garet 
Gavini 
Kir. 


Pantaloni, 
Pourtier. 
Ramonet. 
ThirieL 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Edouard Ponnefous. 
Boukadourr. 


[Khider 
(Lamine Debaghise 


Mezerna 
il 


[U pa 1 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. la 


emananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy ! 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Chevigné (de), Lécrivain-Sorvoz, Naegelen (Marcel) et Ribeyre 


(Paul). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


fait la séance. 
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L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau, 
Arniot (Octave, 
Apithy, 
Aragon (&'}. 
Archidice. 
Arnai 
ASseray, 
Aubarne. 
Auban 
AUbry 
Audeguil, 
Auzarde. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Char'esÿ, 

Maine-et-Loire. 
Rarrat. 
Bas 
Pau! Bastid. 
Baurens. 
Beauquier. 
Béche 
Ben Alv Chérif. 
Benchennouf 
Béné Maurice), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Réranger (André), 
Bergeret. 
Ressac. 
Beugniez. 
Rianchini. 
Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Bino: 
Biondit. 
Biocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Borra 
Mike Bosquier. 
Bouhey {Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour : 
Bouret (Henri). 
Bouxom. 
Burlat. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader). 
Candeville. 

Caron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cataire. 
Catrice, 
Caveux 
Cayol. 
Cerclier. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 
Chasteilain, 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


(Georges), 


(Jean). 


nationale 





Secure teseseonesse 


oncrenenesse 


ones sescres 


à adopté 


Ont voté pour : 


Chevailior (Louis). 
Indre. 
Cheval!ier 
Loiret. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mashaman. 
Cordonnier. 
Coste-lloret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Couston, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 
Delbas (Yvon) 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Derdour. 
Deeson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo {Yacine}, 
Mlie Dienesch, 
Dominjon. 
Poux: . 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest 
Dumas (Joseph}, 
Uupraz (joannès). 
Mile PDupuis (Jos), 
seine. 
Duquesne, 
Durroux. 
Duveau, 
Elain 
Errecart. 
Evrard. 
Fazon (Yves). 
Faraua 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure (Edgar), 
Fauvel 
Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Froment. 
Gabelle, 
Gallèt. 
Galy-Gasparrou 
Gau. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino, 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Ghiles). 
Grimaud, 


(Pierre), 








Guéri i 
Bhône, 
Guesgon, 
Guibert. 
Guiile. 
Guillou (Lo lé 
tère 
Guissou (Her 
Guitton 
Guvornard 
Guyon (Jean - Raw 
mond), Gironde, 
Halbout 
Henneguelle, 
Horma Ou 
Hilin. 
Hussel. 
IHutin-Desgré 
ihuel. 
Jacquinot, 
Jaquet 
Jeanrmot 
Jouve (Gérau 
Juzlas 
Juies-Julien, Rhône 
Labrasse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamaraque-Cando 
Lambert ‘Emile-! 
Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Cueyt 
Lapie (Pierre-Oliv 
Laribi 
Laurel! 
Laurent (Augus!in} 
Nora. 
Le Rail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Fra 
Mme Lefebvre 
(Francine), S 
Lejeune Max), Somme 
Mme Lempcreur. 
Le S'iellour, 
Lescorat. 
Letourneag. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Mambha Sano. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Maroselii. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. : 
Mayer (Dantel), Seine. 
René Mayer, Constaii 
tine 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck, 
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Rectification 
au comme rendu in extenso de la 3% séance du 26 décembre 
Journal officiel du 27 décembre 41919.) 


1943 





Scrutin (n° 260), sur l'article 3 du proje! de loi de finances (crédits 
militaires) 
M Bavrou, porié romime ayant volé 
e s abstenir volontairement es, 


« pour », déciare avoir voulu 


Rectification 
au compile rendu In exlenso de la {re séance du % dérembre 1949. 
(Journal officiel du 31 décembre 1919.) 





Dans le scrutin ‘n° 2692) sur l'ensemble 
Jocale (résu;lat du pointage) 
MM Christiaens et Mallez, portés comme « s'étant abstenus volon- 
{airement », déclarent avoir voulu voler « contre s. 


du prujet relatif à la taxe 





Rectiñcation 
ou comple rendu in exlenso de la 2° séance du 30 décembre 1949, 
(Journal officiel du 31 décembre 1949.) 


Dans le scrutin {n° 20%) sur le sous-amendement de M. Paumier à 


l'amendement de M. Tanguy-Prigent au projet de li de finances 

pour 1959 érmpôt sur les grosses exploitations agricoles: 

KW Maurice Vialletle, porké comme ayant volé « pour ». déclare 
avoir voulu « s'abslenir », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du samedie % 
1949. 
(Journal afficiel du {7 janvier 1950.} 





Dans le scrutin (n° 2103) sur l’ensemble du projet de koi 
zièmes : , 
MM Bayrou, Castellani, Malbrant, portés comme « s'étant 9 

volontairement », déclarent avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 


au compile rendu in extenso de La % séance du 31 décembre 


(Journal offictel du fer janvier 1950.) 





Dans le scrutin (n° 2106) sur l'amendement de M. Sim 
l'article 2 du projet de loi de taxe lorale 


de la République: 


M. Guy Petit, porté comme ayant voté € pour », déclure 
voulu voler « contre s, 





Dans le scrutin (n° 2410) sur l'ensemble du profet de lat de 


zièmes (2% lecture) : 
MM. Bayrou, Castellani, Malbrant, portés comme « 
volontairement », déclarent avoir voulu voler « pour s, 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


l (2 lecture) subsuit 
aux cinq premiers alinéas, les quatres premiers alinéas du (x 


s'étant abs 
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